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Résumé : 
 
Le présent document fait le point, à la date du 31 janvier 2025, sur 
la mise en œuvre du Programme de travail pour la période 
intersessions entre la COP14 et la COP15, après son adoption le 
5 octobre 2024 par le Comité permanent.  
 
Il est recommandé au Comité permanent de prendre note du 
présent document et de transmettre au Secrétariat ses 
commentaires et orientations, le cas échéant. 
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MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL POUR LA PÉRIODE 
INTERSESSIONS ENTRE LA COP14 ET LA COP15 

 
 
Contexte général 
 
1. Le Programme de travail pour la période intersessions entre la COP14 et la COP15, 

adopté le 5 octobre 2024 par le Comité permanent, contient tous les mandats relevant 
de la responsabilité du Secrétariat ainsi que ceux relevant du Comité permanent, du 
Conseil scientifique et de leurs groupes de travail qui requièrent l’appui du Secrétariat. 

 
2. Ces mandats comprennent les dispositions des résolutions et des décisions adoptées 

par la COP14 ainsi que celles des décisions antérieures toujours en vigueur, ainsi que 
des plans d’action, des initiatives, des actions concertées, les dispositions de l’Accord 
sur la conservation des gorilles et de leurs habitats (Accord Gorilla), et des 
mémorandums d’entente (MdE) de la CMS, excepté ceux qui sont gérés par un 
personnel spécialisé, par exemple les MdE concernant les dugongs, les oiseaux de 
proie, les requins et les tortues marines (IOSEA). 

 
3. Le Programme de travail, qui couvre les activités programmatiques reposant 

principalement sur un financement volontaire, s’est avéré important pour orienter les 
travaux du Secrétariat. 

 
Rapport sur la mise en œuvre 

 
4. Le présent document se compose de deux sections : i) un rapport narratif sur l’état de 

la mise en œuvre, comprenant notamment certains défis auxquels le Secrétariat a été 
confronté et les étapes prévues pour mener à bien chaque activité, et ii) le Programme 
de travail sous forme de tableau, qui fournit un aperçu des progrès réalisés grâce à un 
système de classement par couleur (vert/orange/rouge). 

 
5. Pour chaque activité, lorsque des fonds sont nécessaires, la source de financement est 

indiquée. Ce document doit être lu conjointement avec le document publié sous la cote 
UNEP/CMS/StC56/Doc.10.2 Mobilisation des ressources. 

 
Actions recommandées 
 
6. Il est recommandé au Comité permanent de prendre note du présent document et de 

transmettre au Secrétariat ses commentaires et orientations, le cas échéant.

https://www.cms.int/en/document/programme-work-intersessional-period-between-cop14-and-cop15
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A. QUESTIONS GÉNÉRALES 
 
A.1. LES ESPÈCES MIGRATRICES DANS LE CADRE MONDIAL DE LA BIODIVERSITÉ 

DE KUNMING-MONTRÉAL 
 
État d’avancement et réalisations 
1. Dans la Décision 14.7, intitulée Participation de la CMS aux processus de la CDB, y 

compris au cadre mondial de la biodiversité, le Secrétariat a été prié d’entreprendre un 
certain nombre d’actions visant à renforcer la collaboration avec la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) et à contribuer à la mise en œuvre du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal, notamment en s’engageant dans le processus de 
Berne [Décision 14.7, points a)-c)]. 

 
2. La Conférence de Berne III, qui visait à recenser les possibilités de mise en œuvre 

collaborative du Cadre mondial de la biodiversité en exploitant les conventions liées à 
la biodiversité et les autres accords multilatéraux pertinents, s’est tenue du 23 au 
25 janvier 2024, peu avant la COP14 de la CMS. Le Secrétariat, soutenu par un 
financement généreux du Gouvernement suisse, a participé activement aux préparatifs 
de cette conférence et a convoqué, le 9 janvier 2024, une réunion en ligne axée sur les 
priorités de la CMS vis-à-vis du Cadre mondial de la biodiversité ainsi que sur les 
résultats attendus de la Conférence pour la CMS. Parmi les invités à cette réunion 
figuraient des représentants des cinq Parties à la CMS qui devaient assister à la 
Conférence de Berne III, les membres du Comité permanent, la Présidente du Conseil 
scientifique de la CMS, ainsi que tous les membres du Groupe de travail sur les 
contributions de la Famille CMS au Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, 
rebaptisé « Groupe de travail de la Famille CMS sur le Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming à Montréal ».  La Conférence de Berne III a permis de formuler un large 
éventail d’idées concrètes visant à renforcer la collaboration entre les accords 
multilatéraux sur l’environnement (AME) aux niveaux mondial, régional et national ; ces 
idées sont présentées dans le rapport de cette conférence. 

 
3. Conformément au point d) de la Décision 14.7, lors de l’élaboration des indicateurs pour 

le Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, le 
Secrétariat épaulera le groupe de travail intersessions spécialement établi en 
appliquant, dans la mesure du possible, le cadre de suivi convenu au titre de la CDB 
pour le Cadre mondial de la biodiversité. La section suivante contient davantage 
d’informations à ce sujet. 

 
4. En réponse au point e) de la Décision 14.7, le Secrétariat a diffusé en juillet 2024 la 

Notification 2024/017 pour informer les Parties des documents d’orientation et autres 
outils destinés à favoriser la prise en compte des besoins des espèces migratrices et 
des considérations y relatives dans la révision et la mise à jour des Stratégies et plans 
d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB). Parmi ces ressources figurent un 
document d’orientation élaboré par le Secrétariat en collaboration avec le Secrétariat de 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (CITES) en tant que contribution au Plan de travail 2023-2025 
du Partenariat de collaboration sur la gestion durable de la vie sauvage (PCF), dont les 
deux sont membres. Ce document met l’accent sur la nécessité de prendre en compte 
les travaux menés dans le cadre de la CMS et de la CITES lors de l’élaboration des 
actions des SPANB liées aux trois objectifs du Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal qui ciblent certaines espèces particulières. 

  

https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/45489
https://www.cms.int/en/news/2024017-migratory-species-and-national-biodiversity-strategies-and-action-plans-nbsaps
https://www.cms.int/sites/default/files/uploads/NBSAP%20Guidance%20Document%20on%20MEAs%20Focused%20on%20Species%20Targets.pdf
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Prochaines étapes 
5. Conformément au point f) de la Décision 14.7, le Secrétariat continuera à se concerter 

avec le Secrétariat de la CDB en vue d’élaborer un nouveau programme de travail 
conjoint. 

 
A.2. PLAN STRATÉGIQUE POUR LES ESPÈCES MIGRATRICES 2024-2032 
 
État d’avancement et réalisations 
6. Faisant suite à l’adoption de la Résolution 14.1 et de la Décision 14.2 (Plan stratégique 

de Samarcande pour les espèces migratrices), le Secrétariat a désigné les membres du 
groupe de travail intersessions chargé du Plan stratégique de Samarcande pour les 
espèces migratrices (SPMS) pour la période 2024-2032. Au moment de la finalisation 
du présent document, le groupe de travail intersessions avait convenu d’organiser au 
moins trois réunions (deux en ligne et une en présentiel) avant la 56e réunion du Comité 
permanent (StC56). Ces réunions se concentreront sur l’approbation du mandat de ce 
groupe, sur l’élection d’un(e) président(e) et d’un(e) vice-président(e) ainsi que sur les 
progrès réalisés dans l’accomplissement des tâches décrites dans la Décision 14.2. 

 
7. En parallèle, et grâce au soutien financier du Gouvernement suisse, le Secrétariat a 

conclu un Accord de financement à petite échelle (SSFA) avec le Centre mondial de 
surveillance pour la conservation relevant du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (WCMC/PNUE) afin d’appuyer la réalisation de plusieurs des tâches 
décrites dans la Décision 14.2. Ce contrat se concentre sur l’identification des critères 
de référence, des indicateurs et des actions nécessaires à la mise en œuvre du SPMS 
et à la réalisation de ses objectifs. 

 
Défis 
8. Les principaux défis associés au travail du groupe de travail intersessions sur le SPMS 

sont liés aux ressources limitées et au manque de temps disponible pour réaliser toutes 
les tâches décrites dans la Décision 14.2. Il est nécessaire d’obtenir des fonds 
supplémentaires pour travailler aux côtés du groupe de travail intersessions en vue de 
définir le cadre de suivi du SPMS, de fournir des conseils sur ses implications pour la 
mise en œuvre du Programme de travail de la CMS et de formuler des recommandations 
concernant le modèle de rapport national révisé pour la période de compte rendu suivant 
la COP15. Au moment de la finalisation du présent document, le Secrétariat recherchait 
toujours des sources de financement supplémentaires. 

 
9. Les autres défis identifiés sont les suivants : a) veiller à ce que tous les instruments de 

la CMS soient pleinement pris en compte lors de la définition des critères de référence, 
des indicateurs et des actions du SPMS ; b) veiller à ce que les indicateurs et les actions 
définis par d’autres conventions relatives à la biodiversité et processus pertinents (tels 
que les objectifs de développement durable [ODD] et le Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal) puissent servir de référence ou contribuer aux objectifs et cibles 
définis dans le SPMS ; c) faire en sorte que les réunions du groupe de travail 
intersessions reçoivent un appui solide malgré le manque de personnel à plein temps 
dédié au Secrétariat. 

 
Prochaines étapes 
10. Le Secrétariat continuera à soutenir le groupe de travail intersessions sur le SPMS et à 

mobiliser les ressources nécessaires pour exécuter les tâches décrites dans la 
Décision 14.2. Le groupe de travail intersessions se réunira une deuxième fois le 
25 février pour examiner les progrès réalisés et une troisième fois en présentiel le 
25 mars, avant la StC56, afin de faciliter la participation d’autres membres du groupe à 
cette réunion du Comité permanent (StC). 
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A.3. RAPPORTS NATIONAUX  
 
État d’avancement et réalisations 
11. Dans la Résolution 12.5 (Rev. COP14) et dans les Décisions 14.27, 14.25 (Rapports 

nationaux) et 14.2 (Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices), le 
StC et le Secrétariat ont été chargés d’élaborer un nouveau format pour les rapports 
nationaux afin de les rendre conformes au SPMS. Cependant, étant donné que les 
indicateurs du SPMS n’ont pas encore été établis et au vu des contraintes de temps 
découlant de la période intersessions exceptionnellement courte avant la COP15, le 
temps manque pour modifier substantiellement le format du rapport national de manière 
à le rendre totalement conforme au SPMS. 

 
12. Le Comité permanent a donc convenu d’élaborer un nouveau modèle pour la période 

de compte rendu suivant la COP15 et d’utiliser l’ancien modèle de rapport national pour 
la période de compte rendu actuelle, en y apportant seulement des modifications 
mineures. Ces modifications devraient comprendre un nombre limité de questions 
supplémentaires sur des sujets dont il a été spécifiquement demandé lors de la COP14 
qu’ils soient traités dans les rapports nationaux. 

 
13. En outre, il a été convenu de ne pas joindre la liste complète des espèces inscrites aux 

Annexes I et II pour vérification par les Parties, car ces informations ont été recueillies 
au cours des cycles d’établissement de rapport précédents, mais n’ont pas pu être 
pleinement évaluées et intégrées dans le modèle de rapport national en raison d’un 
manque de ressources. En lieu et place, le StC a accepté de recueillir les informations 
relatives aux États de l’aire de répartition des espèces inscrites à l’annexe de la 
Résolution 14.19 au cours du présent cycle d’établissement de rapports, conformément 
à la Décision 14.234. 

 
14. Le Secrétariat a transmis une proposition de format de rapport national aux membres 

du StC le 13 décembre et cette proposition a été approuvée à l’issue de la procédure 
de communication, conformément à la Règle 5 du Règlement intérieur. 

 
Défis 
15. Les ressources nécessaires pour l’analyse des rapports nationaux n’ont pas encore été 

obtenues. 
 
Prochaines étapes 
16. Au moment de la finalisation du présent document, le Secrétariat préparait la version en 

ligne du format des rapports nationaux en utilisant le Système de rapport en ligne, 
comme convenu par le Comité permanent, afin que les Parties puissent disposer de 
cette version en vue de présenter leurs rapports nationaux à la COP15 dans les plus 
brefs délais. 

 
A.4. MÉCANISME D’EXAMEN ET PROGRAMME SUR LA LÉGISLATION NATIONALE 
 
État d’avancement et réalisations 
17. En ce qui concerne le mécanisme d’examen, en 2021, le Secrétariat a admis les 

informations reçues au moyen d’une communication concernant une éventuelle 
question de mise en œuvre et a ouvert le dossier n° 2021/01, intitulé Développement de 
projets dans le paysage protégé de Vjosa-Narta (Albanie), dans le cadre du mécanisme 
d’examen, conformément à la procédure établie dans la Résolution 12.9 Établissement 
d’un mécanisme d’examen et d’un programme sur la législation nationale. En 
décembre 2024, cette question a été portée à l’attention du Comité permanent, en sa 
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qualité d’organe d’examen du mécanisme d’examen. La question sera examinée lors 
de la StC56. 

 
18. En ce qui concerne le programme sur la législation nationale, une activité d’appui qui 

vise à renforcer la mise en œuvre de la Convention, le Secrétariat a poursuivi la mise 
en œuvre de la Résolution 12.9 et des décisions pertinentes associées avec un 
financement de l’Union européenne et par l’intermédiaire d’accords de coopération sur 
le programme conclus avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE). En juillet 2024, le Secrétariat a lancé le 4e appel aux pays concernant le 
programme sur la législation nationale, encourageant les Parties qui n’auraient pas 
encore adhéré à ce programme à remplir le questionnaire concernant leur législation 
pertinente et à le retourner au Secrétariat, conformément au point b) de la 
Décision 14.29, intitulée Mécanisme d’examen et programme sur la législation 
nationale. Le Secrétariat a reçu douze réponses et a préparé en conséquence des 
profils de législation nationale pour les Parties participantes. 

 
Défis 
19. Le principal obstacle à la mise en œuvre efficace du programme sur la législation 

nationale est l’insuffisance des retours d’informations transmis par les Parties en vue de 
l’élaboration des profils de législation nationale. Conformément à la Résolution 12.9, 
dans les six mois suivant la réception des conclusions et des mesures recommandées 
par le Secrétariat, les Parties sont priées d’indiquer les procédures, les actions et le 
délai raisonnable envisagés pour y répondre. Cependant, sur les 70 Parties qui ont 
participé au programme, seules 13 avaient transmis une réponse au moment de la 
finalisation du présent document. 
 

20. Le mécanisme d’examen et le programme sur la législation nationale sont confrontés à 
un défi supplémentaire, à savoir sécuriser un financement suffisant pour garantir la 
continuité de leur mise en œuvre. Le financement du programme sur la législation 
nationale n’est garanti que jusqu’en octobre 2025. 

 
Prochaines étapes 
21. En ce qui concerne le mécanisme d’examen, le Secrétariat continuera à le mettre en 

œuvre. Conformément au point e) de la Décision 14.29, le Secrétariat finalise 
actuellement l’établissement d’un registre en ligne des dossiers du mécanisme 
d’examen et le mettra prochainement en ligne. 

 
22. En ce qui concerne le programme sur la législation nationale, le Secrétariat continuera 

à fournir un appui technique aux Parties pour les aider à prendre acte des 
recommandations contenues dans les profils de législation nationale. Par ailleurs, le 
Secrétariat a entrepris d’organiser un atelier dédié pour aider à renforcer les cadres 
juridiques nationaux en vue de la mise en œuvre de la CMS, conformément au point c) 
de la Décision 14.29. 

 
A.5. RECRUTEMENT DES PARTIES 
 
État d’avancement et réalisations 
23. La CMS a continué d’accueillir de nouveaux membres au cours des dernières années 

et compte aujourd’hui 133 Parties. Sa composition reste cependant déséquilibrée sur le 
plan géographique : si certaines régions, telles que l’Europe, l’Afrique et l’Amérique du 
Sud, sont bien représentées, de grandes disparités subsistent en Amérique du Nord et 
en Amérique centrale, dans les Caraïbes, en Asie et dans le Pacifique. 
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24. Pour promouvoir l’adhésion à la CMS, le Secrétariat a préparé des documents 
d’information et a tenu des réunions bilatérales avec un certain nombre de pays en 
marge de la sixième session de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement 
(UNEA-6, 26 février-1er mars 2024) et de la COP16 de la CDB. Certains pays ont pris 
des mesures en vue d’adhérer à la CMS, tandis que plusieurs autres ont manifesté leur 
intérêt à y adhérer dans un avenir proche. Le Secrétariat est en contact avec eux et leur 
fournit tout le soutien nécessaire. 
 

25. Le Secrétariat planifie actuellement des missions et d’autres activités en coopération 
avec les Parties ainsi qu’avec des organisations partenaires majeures, notamment le 
Centre de l’ASEAN pour la biodiversité (ACB), les bureaux du PNUE et d’autres centres 
régionaux. 
 

26. Au moment de la finalisation du présent document, le Secrétariat organisait, en 
coopération avec le Gouvernement de l’Ouzbékistan, un événement destiné à toutes 
les missions diplomatiques des non-Parties. Cet événement aura lieu le 7 février, à 
l’Ambassade de l’Ouzbékistan à Berlin. 
 

Prochaines étapes 
27. Le Secrétariat continuera à promouvoir l’adhésion de nouveaux pays, en coopération 

avec les Parties et les partenaires. 
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B.1. ATLAS MONDIAL SUR LA MIGRATION DES ANIMAUX 
 
État d’avancement et réalisations 
28. Initiative de longue date de la Convention, l’élaboration d’un atlas sur la migration des 

animaux devrait être rendue possible grâce à une approche modulaire. Les progrès 
réalisés sur quatre de ces modules sont résumés ci-dessous. 
− Atlas des mammifères migrateurs de la région d’Asie centrale (Atlas for migratory 

mammals in the Central Asian region) : une première version de ce module a été 
achevée en 2019 grâce au soutien financier des Gouvernements allemand et suisse. 
Elle a été publiée sous la cote « CMS Technical Series Publication No. 41 ». Cet atlas 
est actuellement mis à jour et devrait être lancé en avril 2025 sous la forme d’un outil 
Web interactif en ligne afin d’en faciliter l’accès et d’encourager les décideurs à 
l’utiliser davantage. Ce travail est réalisé dans le cadre du projet « Central Asian 
Mammals and Climate Adaptation » (CAMCA), financé par l’Initiative internationale 
pour le climat (IKI) du Gouvernement allemand. 

− Atlas de la migration des oiseaux dans la région Eurasie-Afrique (Atlas of bird 
migration in the Eurasian-African region) : l’élaboration de ce module, financée par le 
Ministère de l’environnement et de la protection du territoire et de la mer du 
Gouvernement italien et réalisée par l’Union européenne du baguage ornithologique 
(EURING) dans le cadre d’un accord avec le Secrétariat de la CMS, a été achevée. 
Cet atlas a été lancé lors d’un événement organisé au Musée de la migration, sur l’île 
italienne de Ventotene, en mai 2022 (le communiqué de presse relatif au lancement 
de cet atlas est consultable ici). L’atlas interactif est accessible au public sur le site 
Web suivant : Bird Migration Atlas 

− Atlas de la reproduction et de la migration des tortues marines (Marine Turtle 
Breeding and Migration Atlas, ou TurtleNet) : cet atlas interactif en ligne, qui a été 
conçu par le Department of Environment and Science (DES, ministère de 
l’Environnement et des Sciences) de l’État australien du Queensland, en 
collaboration avec la CMS, rassemble des données recueillies depuis plusieurs 
dizaines d’années en Australie et dans le monde sur les sites de nidification, de 
reproduction et d’alimentation des tortues marines ainsi que leurs itinéraires de 
migration. Il a été lancé le 16 juin 2021, à l’occasion de la Journée mondiale des 
tortues marines 2021. Le Gouvernement australien a récemment accordé un 
financement qui doit permettre de poursuivre le développement de l’atlas, notamment 
en augmentant le nombre d’animations sur les migrations. 

− L’atlas de l’Initiative mondiale sur la migration des ongulés (GIUM, Global Initiative 
on Ungulate Migration), Global Initiative on Ungulate Migration) a été lancé lors d’un 
webinaire le 4 septembre 2024. Il centralise des cartes de migration actualisées 
susceptibles d’éclairer la planification de la conservation, le développement des 
infrastructures et l’élaboration des politiques. Les cartes détaillent les couloirs de 
migration fortement, moyennement et faiblement utilisés par diverses espèces. Plus 
important encore, elles indiquent les endroits où les principales routes de migration 
croisent des obstacles linéaires, tels que des routes ou des voies ferrées. Cet atlas 
rassemble les meilleures données scientifiques disponibles sur les migrations 
actuelles et propose des cartes à télécharger, chacune accompagnée d’une fiche 
d’information décrivant en détail la migration, l’analyse des données et les menaces 
particulières associées à la migration. L’atlas est un outil évolutif, constamment mis 
à jour. 

  

B. APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – SERVICES CONSULTATIFS SCIENTIFIQUES ET 
QUESTIONS INTERDISCIPLINAIRES 

https://www.cms.int/en/gium/migration-atlas
https://www.cms.int/en/gium/migration-atlas
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29. Sur la base des Décisions 14.17 à 14.19, le Comité de session du Conseil scientifique 
a examiné, lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), la mise à jour des modules existants, 
l’élaboration de nouveaux modules pour l’atlas, la facilitation de son utilisation, ainsi que 
la promotion de la connaissance et de l’utilisation des modules. 
 

Défis 
30. Pour mener à bien cette activité, il est nécessaire de mobiliser des ressources 

considérables et de travailler en coopération avec les organisations qui détiennent et 
évaluent les données sur les déplacements des animaux. 
 

Prochaines étapes 
31. Le Secrétariat, en collaboration avec le Conseil scientifique, continuera d’étudier les 

possibilités de promouvoir l’utilisation des modules existants grâce à des webinaires et 
par d’autres moyens, ainsi que d’améliorer l’atlas et d’élaborer des modules 
supplémentaires. Le Secrétariat prévoit de contacter les Parties au moyen d’une 
notification, conformément au point g) de la Décision 14.19, pour leur demander un 
retour d’information sur leur expérience de l’utilisation de l’atlas, et de travailler avec 
d’autres AME et partenaires pour établir des partenariats en vue d’élaborer des modules 
supplémentaires de l’atlas. Le Secrétariat fera rapport au Conseil scientifique et à la 
COP. 
 

B.2. ÉTAT DE CONSERVATION DES ESPÈCES MIGRATRICES 
 
État d’avancement et réalisations 
32. Le premier rapport sur l’état des espèces migratrices dans le monde, présenté lors de 

la COP14, a fourni une base de référence exhaustive concernant l’état de conservation 
des espèces migratrices. Il traduit les résultats scientifiques sur les pressions qui pèsent 
sur les espèces migratrices et leurs habitats en un ensemble clair de recommandations 
pour les Parties à la CMS et la communauté mondiale au sens large. Il met également 
en évidence des exemples illustrant des situations où la conservation fait déjà la 
différence, tout en relevant les lacunes en matière de connaissances et de mise en 
œuvre. Le rapport a joué un rôle important dans l’orientation des discussions de la 
COP14 et a contribué à donner une visibilité mondiale sans précédent aux espèces 
migratrices et aux problèmes auxquels elles sont confrontées dans un monde en 
mutation rapide. Dans le cadre de ses travaux sur l’état de conservation des espèces 
migratrices, le Secrétariat a préparé des études de cas approfondies sur un certain 
nombre d’espèces inscrites à la CMS, ainsi qu’une analyse relative à l’utilisation directe 
d’espèces inscrites à la CMS. 
 

33. Dans sa Résolution 14.4 adoptée lors de sa 14e réunion, la Conférence des Parties 
demande au Secrétariat de la CMS d’élaborer un état des espèces migratrices dans le 
monde pour une session de la Conférence des Parties sur deux, la deuxième édition 
devant ainsi être préparée pour la COP16. Ce document fournit également des éléments 
relatifs à l’approche et au contenu des rapports futurs. Cela concerne notamment des 
domaines qui pourraient déjà être lancés pendant l’intersession entre la COP14 et la 
COP15, tels que l’identification de sections « coup de projecteur » supplémentaires sur 
des sujets particuliers ou des questions importantes pour les rapports, ainsi que des 
études de cas approfondies. 
 

34. La Résolution 14.4 demande aussi au Secrétariat de la CMS de concevoir et de gérer 
un tableau de bord de données en ligne pour compiler des statistiques clés de haut 
niveau sur les espèces inscrites aux Annexes de la CMS et d’autres espèces migratrices 
et leurs habitats afin d’étayer l’examen de l’état de conservation des espèces migratrices 
et de soutenir le suivi de la mise en œuvre de la Convention. 
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35. La Résolution 14.4 demande au Conseil scientifique de fournir des orientations au 
Secrétariat sur le champ d’application et toute section « coup de projecteur » 
supplémentaire portant sur des sujets particuliers ou des questions importantes pour les 
rapports, ainsi que sur l’élaboration du tableau de bord des données de la CMS en ligne. 
 

36. Dans la Décision 14.24, il est demandé au Secrétariat, pendant la période intersessions 
avant la COP15, d’identifier tout développement majeur concernant l’état de 
conservation des espèces migratrices, y compris les tendances émergentes ou les 
menaces, et de préparer un résumé pour la 8e Réunion du Comité de session et à 
l’attention de la COP15. 
 

37. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique a 
examiné cette question et a créé un groupe de travail qui fournira au Secrétariat des 
orientations sur les problématiques liées à l’élaboration du rapport, y compris des 
éléments et une démarche permettant de mettre en lumière toute évolution majeure 
concernant l’état de conservation des espèces migratrices, notamment les tendances 
émergentes ou les menaces, qui pourrait être présenté à la COP15. 
 

Défis 
38. La mise en œuvre de certains de ces éléments nécessite des ressources considérables, 

qui ne sont pas encore assurées. 
 

Prochaines étapes 
39. Au cours de la présente période intersessions, le Secrétariat prévoit d’élaborer une mise 

à jour intermédiaire et de définir le cadre de la deuxième édition du rapport. Un groupe 
de travail a été créé par le Comité de session du Conseil scientifique pour guider ces 
travaux, et sa composition a été confirmée. Le groupe devrait se réunir au cours du 
premier semestre 2025.  
 

B.3. CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ESPÈCES MIGRATRICES 
 
État d’avancement et réalisations 
40. Après examen d’une étude sur le changement climatique et les espèces migratrices, 

présentée à la COP14 par le Royaume-Uni, un Groupe de travail sur les espèces 
migratrices et le changement climatique a été créé sous la direction du Conseiller 
scientifique pour le changement climatique, et sa composition a été confirmée. 
 

41. Le Secrétariat organise actuellement, en collaboration avec le Gouvernement du 
Royaume-Uni, un atelier d’experts sur les espèces migratrices et le changement 
climatique, qui se tiendra en présentiel du 11 au 13 février 2025 à Édimbourg 
(Royaume-Uni). Le Gouvernement du Royaume-Uni a fourni les ressources nécessaires 
à l’atelier pour faire venir divers experts du changement climatique et des espèces 
migratrices, de manière à assurer la représentation de toutes les régions. 
 

42. L’atelier permettra d’examiner les éléments mis en avant par la COP14 aux points b) à 
h) de la Décision 14.214 sur la base des informations actualisées du rapport intitulé 
« Climate change and migratory species: a review of impacts, conservation actions, 
indicators and ecosystem services » (Changement climatique et espèces migratrices : 
un examen des impacts, des mesures de conservation, des services écosystémiques 
et des indicateurs) et publié en 2023. 
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Prochaines étapes 
43. Une session en ligne du Groupe de travail sur le changement climatique est prévue 

après l’atelier (en principe en mai 2025), afin d’évaluer les résultats de cet atelier et 
d’élaborer des recommandations à présenter lors de la 8e réunion du Comité de session 
du Conseil scientifique (ScC-SC8) pour examen ainsi que pour la transmission de ces 
recommandations à la COP15. 

 
B.4. CONNECTIVITÉ 
 
État d’avancement et réalisations 
44. Le Secrétariat s’apprête à lancer une enquête qui vise à recueillir des informations sur 

les bases de données contenant des données susceptibles d’améliorer la 
compréhension scientifique des questions de connectivité liées aux espèces 
migratrices. Cette enquête devrait permettre de collecter des informations auprès des 
détenteurs de données au sein des organisations de recherche et de gestion des 
données. Les objectifs sont d’étudier la contribution potentielle des bases de données 
pertinentes, d’examiner les possibilités d’amélioration de la coordination des données 
et des capacités d’analyse, et de réfléchir aux priorités futures en matière de recherche. 
Les informations sont recueillies pour chacun des cinq principaux groupes 
taxonomiques d’animaux migrateurs. 
 

45. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique a créé 
un groupe de travail intersessions sur la connectivité écologique. 
 

46. Après le lancement du Partenariat mondial sur la connectivité écologique (Global 
Partnership on Ecological Connectivity), le Secrétariat a organisé trois réunions 
rassemblant ses principaux partenaires et a progressé dans la mise en place de ce 
partenariat. Grâce au financement reçu de plusieurs gouvernements, à savoir ceux de 
la Flandre, de Monaco, de l’Ouzbékistan, de la France et de la Suisse, le Secrétariat 
prend des dispositions pour mettre en place un coordonnateur qui soutiendra l’exécution 
des mandats du Secrétariat sur cette question, aidera à faire avancer le programme du 
Partenariat et promouvra l’exécution des mandats de la CMS liés à la connectivité de 
manière cohérente. 
 

Prochaines étapes 
47. Les résultats de l’enquête seront examinés, entre autres questions liées à la connectivité 

écologique, par le groupe de travail intersessions sur la connectivité écologique. Ce 
groupe devrait se réunir au cours du premier semestre 2025. 

 
B.5. DÉCLIN DES INSECTES 
 
État d’avancement et réalisations 
48. Conformément au mandat qui lui avait été confié par la COP14 (Décisions 14.216-

14.217), le Comité de session du Conseil scientifique a examiné, lors de sa 7e réunion 
(ScC-SC7), le rapport « Déclin des insectes et les menaces qu’il représente pour les 
populations animales migratrices insectivores ». Ce rapport présente les principaux 
facteurs à l’origine de la perte de biomasse d’insectes et recense les lacunes que les 
recherches futures devront combler, notamment la nécessité d’examiner les incidences 
de ce phénomène sur les chauves-souris migratrices. Le rapport représente une 
première étape dans la compréhension des incidences qu’a le déclin des insectes sur 
les espèces migratrices et dans l’élaboration de lignes directrices pour les actions 
prioritaires identifiées. 
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49. Lors de la 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique a créé un 
groupe consultatif informel afin de faciliter son travail de mise en œuvre des décisions. 
Lors de sa première réunion (janvier 2025), ce groupe a examiné les questions mises 
en avant dans la Décision 14.216. 
 

Défis 
50. La poursuite des recherches sur le sujet et l’élaboration des lignes directrices 

nécessiteront un financement externe, qui n’avait pas été obtenu au moment de la 
rédaction du présent document. 
 

Prochaines étapes 
51. Le groupe consultatif informel continuera à se réunir au cours du premier 

semestre 2025. Compte tenu des conclusions de ce groupe, le Comité de session du 
Conseil scientifique, lors de sa 8e réunion (ScC-SC8), fera des recommandations à la 
COP15 sur les prochaines étapes. 

 
B.6. MALADIES DE LA FAUNE SAUVAGE 
 
État d’avancement et réalisations 
52. La propagation actuelle de l’influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) dans 

l’hémisphère nord, en Afrique, dans les océans Atlantique et Pacifique, en Amérique du 
Sud et, plus récemment, en Antarctique, constitue un risque mondial non seulement 
pour les oiseaux sauvages et la volaille, mais aussi pour les mammifères infectés par la 
consommation d’oiseaux ou de carcasses infectés. 
 

53. Il est essentiel de mieux comprendre les liens entre les maladies de la faune sauvage, 
notamment les maladies zoonotiques, et l’exploitation des espèces sauvages ainsi que 
la destruction et la fragmentation des habitats. Ces mêmes activités humaines qui 
entraînent un risque accru de maladies infectieuses et non infectieuses de la faune 
sauvage jouent également un rôle majeur dans le déclin des espèces animales 
sauvages, y compris des espèces migratrices. 
 

54. Le Groupe de travail scientifique sur la grippe aviaire et les oiseaux sauvages (codirigé 
par la CMS et la FAO) poursuit ses efforts de diffusion des informations scientifiques et 
de sensibilisation aux principales maladies ainsi qu’aux préoccupations concernant la 
santé de la biodiversité et des écosystèmes, afin de soutenir les processus décisionnels 
dans le cadre des accords multilatéraux sur l’environnement pertinents. 
 

55. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique a 
examiné les prochaines étapes et a proposé des modifications au mandat du Groupe 
de travail, notamment la modification de son titre pour y ajouter la mention « et la faune 
sauvage », en vue de refléter la récente propagation de cette maladie chez les 
mammifères. 
 

56. Lors de cette même réunion, le Comité de session du Conseil scientifique a prolongé le 
mandat du Groupe de travail sur les espèces migratrices et la santé, qui avait été créé 
lors de sa 5e réunion (ScC-SC5), et a convenu de mises à jour mineures de son mandat. 
 

Prochaines étapes 
57. Le mandat du Groupe de travail scientifique sur la grippe aviaire et la faune sauvage 

devait être finalisé avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), ce groupe ayant été créé conjointement par la CMS et la FAO. 
En 2025, le Groupe de travail scientifique sur la grippe aviaire prévoit de mettre à jour 
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sa déclaration de 2023 intitulée « Statement on H5N1 High pathogenicity avian influenza 
in wild birds - Unprecedented conservation impacts and urgent needs » (Influenza 
aviaire hautement pathogène H5N1 chez les oiseaux sauvages : des impacts sans 
précédent sur la conservation et des besoins urgents). 
 

58. Le Groupe de travail sur les espèces migratrices et la santé devrait se réunir au cours 
du premier semestre 2025 afin d’élaborer son programme de travail et de définir ses 
priorités. 

 
B.7. POLLUTION LUMINEUSE 
 
État d’avancement et réalisations 
59. Des Lignes directrices internationales relatives à la pollution lumineuse dont sont 

victimes les espèces migratrices ont été adoptées par la COP14. Le Secrétariat a assuré 
la traduction et le formatage de ce document ainsi que sa publication sur le site Web de 
la CMS. 
 

60. La COP14 a demandé au Secrétariat, dans la Décision 14.222, de diffuser largement 
les Lignes directrices internationales de la CMS relatives à la pollution lumineuse dont 
sont victimes les espèces migratrices et de soutenir leur mise en œuvre par le biais de 
webinaires ou d’autres activités. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session 
du Conseil scientifique a recommandé l’organisation d’une réunion de consultation en 
ligne et l’établissement d’une liste des organisations intéressées.  
 

Défis 
61. Il s’est avéré nécessaire de modifier la gouvernance au sein du Conseil scientifique pour 

aborder ce sujet. L’Australie a accepté d’en assumer la direction lors de la 7e réunion du 
Comité de session du Conseil scientifique (ScC-SC7). 
 

Prochaines étapes 
62. Conformément à la Décision 14.316, la diffusion des Lignes directrices et l’examen de 

leur consolidation ultérieure seront les principaux objectifs du groupe consultatif créé 
lors de la 7e réunion du Comité de session du Conseil scientifique (ScC-SC7). Sa 
réunion en ligne devrait avoir lieu au cours du premier semestre 2025, avec l’appui du 
Secrétariat. Le groupe transmettra ses recommandations lors de la 8e réunion du 
Comité de session du Conseil scientifique (ScC-SC8) et de la COP15. Si des ressources 
financières externes sont obtenues pour la réalisation d’une étude de suivi, le groupe 
informel pourra également fournir des orientations sur le mandat et examiner un projet 
de rapport. 

 
B.8. CULTURE ANIMALE ET COMPLEXITÉ SOCIALE 
 
État d’avancement et réalisations 
63. La coordination étroite avec le Groupe de travail d’experts se poursuit. Un certain 

nombre d’actions prioritaires ont été définies et peuvent être mises en œuvre au cours 
de la période intersessions actuelle sans financement supplémentaire ; à ce stade, elles 
sont principalement axées sur la publication d’une édition spéciale d’une revue 
scientifique, qui devrait être finalisée au cours du premier semestre 2025. Cette activité 
aboutira à la publication de 19 articles évalués par des pairs, élaborés à la suite des 
activités du Groupe d’experts ainsi que des sous-groupes sur les groupes taxonomiques 
et certaines questions thématiques pendant la période intersessions, afin de fournir des 
orientations dans ce domaine émergent aux praticiens et aux décideurs politiques, 
conformément à plusieurs des mandats confiés au Groupe de travail d’experts. En outre, 
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le Groupe de travail d’experts et le Secrétariat travaillent en étroite collaboration pour 
préparer des activités de sensibilisation aux accords de la Famille CMS, afin de fournir 
des détails sur la valeur pratique de ce flux de travail et de mobiliser les efforts dans ce 
domaine dans le cadre de ces accords. Une première tentative a déjà abouti à la 
création d’un groupe de travail sur ce sujet au sein du comité scientifique de l’Accord 
sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la Méditerranée et de la zone 
atlantique adjacente (ACCOBAMS), qui collaborera étroitement avec le Groupe de 
travail d’experts de la CMS. 
 

64. En outre, conformément à la Décision 14.230, le Secrétariat a émis la 
Notification 2025/001 demandant aux Parties de transmettre des informations sur les 
actions entreprises conformément aux points a) à c) de la Décision 14.227, qui seront 
communiquées au Conseil scientifique et à son Groupe de travail d’experts sur la culture 
animale et la complexité sociale. 
 

Défis 
65. À ce jour, aucun financement n’est disponible pour organiser l’atelier prévu au point b) 

de la Décision 14.230. Bien que cet atelier demeure hautement prioritaire, au vu de la 
période intersessions écourtée, ses résultats ne seront probablement pris en 
considération que dans le cadre de la COP16. 
 

66. De même, les fonds nécessaires aux différents examens prévus dans les décisions 
adressées au Conseil scientifique et à son Groupe de travail n’ont pas encore été 
obtenus. 
 

Prochaines étapes 
67. Une fois que l’édition spéciale de la revue sur la culture animale aura été publiée, les 

activités de sensibilisation ciblées aux accords de la Famille CMS se poursuivront. Le 
Groupe de travail d’experts prévoit également de réexaminer la Résolution 11.23 
(Rev.COP12) et de proposer des mises à jour, si nécessaire. 

 
B.9. PRÉLÈVEMENTS ILLÉGAUX ET NON DURABLES 
 
État d’avancement et réalisations 
68. Grâce au financement reçu des Gouvernements du Royaume-Uni et de la France, le 

Secrétariat prend actuellement des dispositions pour mettre en place un coordonnateur 
qui aidera à promouvoir l’exécution cohérente des mandats de la CMS relatifs au 
prélèvement illégal et non durable d’espèces sauvages, conformément à la 
Décision 14.185. 
 

69. Conformément au point a) de la Décision 14.185, le Secrétariat a, dans un premier 
temps, compilé les diverses activités et programmes portant sur les prélèvements 
illégaux et non durables établis dans le cadre de la CMS et de ses Accords. La prochaine 
étape consistera à recenser les aspects qui peuvent être mis en œuvre de manière 
transversale et mieux coordonnée. 
 

70. Lors de sa 7e réunion, le Comité de session du Conseil scientifique a créé un groupe de 
travail intersessions sur les prélèvements illégaux et non durables d’espèces. 
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B.10. GROUPE DE TRAVAIL SUR L’ÉNERGIE 
 
État d’avancement et réalisations 
71. Grâce aux contributions des Gouvernements allemand et français, la coordination du 

Groupe de travail sur l’énergie (ETF) de la CMS s’est poursuivie dans le cadre de 
l’accord de coopération de projet entre le Secrétariat et BirdLife International, 
conformément à la Décision 14.210. 

 
Composition 
72. Au moment de la rédaction du présent document, l’ETF compte parmi ses membres 

19 Parties à la CMS et 24 organisations et institutions, y compris des agences de 
développement gouvernementales, des institutions financières internationales, les 
secrétariats des AME concernés, d’autres organisations intergouvernementales, des 
ONG internationales, ainsi que des initiatives globales, des associations de l’industrie, 
des institutions universitaires et d’autres parties prenantes. En outre, 27 organisations 
nationales et internationales y ont un statut d’observateurs. 

 
Activités 

- La 7e réunion de l’ETF (ETF7) s’est tenue à Madrid du 24 au 26 avril 2024, à l’aimable 
invitation du Gouvernement espagnol. Les principaux résultats de cette réunion sont 
résumés dans le rapport ETF7. Plusieurs documents stratégiques ont été étudiés et 
approuvés lors de l’ETF7, tels qu’une stratégie d’expansion géographique, des 
orientations concernant l’engagement des institutions financières internationales 
ainsi que du secteur privé, une stratégie de communication, des notes conceptuelles 
de projet et un fonds de petites subventions. Le troisième jour de la réunion a été 
organisé sous la forme d’une journée portes ouvertes afin de faire participer les 
parties prenantes ainsi que les organisations et institutions intéressées au-delà des 
membres de l’ETF, et de présenter des projets d’études ainsi que les recherches en 
cours et les meilleures pratiques dans divers secteurs. 

- Comme convenu lors de l’ETF7 afin de favoriser la mise en œuvre de la 
Décision 14.209, des groupes de travail ont été créés sur les sujets suivants et leurs 
mandats ont été approuvés : i) orientations sur la création d’une base de données 
sur la mortalité, dans le cadre du groupe de travail technique ; ii) mobilisation du 
secteur privé ; iii) espèces marines (cétacés) ; iv) atténuation des impacts sur les 
chauves-souris ; v) définition du futur programme de travail de l’ETF. Ces groupes de 
travail ont tenu des réunions spécifiques et leurs conclusions préliminaires étaient en 
cours de préparation au moment de la rédaction du présent document. 

- L’ETF et la nécessité de concilier le développement des énergies renouvelables avec 
la conservation des espèces migratrices ont été mis en avant par les membres de 
l’ETF lors d’événements internationaux et de Conférences des Parties pertinents. Le 
Secrétariat a, entre autres, fait une présentation lors de l’événement intitulé Progress 
and barriers to driving a nature-positive renewable energy transition: identifying 
enabling conditions and policy gaps (Progrès et obstacles liés à la promotion d’une 
transition énergétique renouvelable positive pour la nature : identification des 
conditions facilitatrices et des lacunes stratégiques), organisé par BirdLife 
International et le Fonds international pour la protection des animaux (IFAW) lors de 
la 16e session de la Conférence des Parties à la CDB. 

- Plusieurs directives techniques ont été élaborées et mises en avant sur le site Web. 
On peut notamment citer la promotion du lancement d’AVISTEP, outil 
d’aménagement du territoire développé par BirdLife International, dans quatre 
nouveaux pays (Égypte, Kenya, Laos et Ouzbékistan). 

https://www.cms.int/en/meeting/seventh-meeting-convention-conservation-migratory-species-wild-animals-cms-energy-task-force
https://www.cms.int/en/document/meeting-report-20
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- Des bulletins d’information ont été diffusés et des événements ainsi que des 
webinaires ont été organisés par l’ETF et ses membres. 

- Le Fonds de petites subventions créé par l’ETF a été lancé et une subvention a été 
attribuée à un membre de l’ETF (GBatNet). 

Défis 
73. Le principal défi consiste à élaborer un modèle de financement durable pour les années 

à venir, afin de pouvoir répondre à l’élargissement de la portée du Groupe et à 
l’augmentation du nombre de ses membres. À ce jour, le modèle de financement de 
l’ETF repose essentiellement sur des contributions volontaires ; la stabilité financière à 
long terme n’est donc pas assurée, malgré l’augmentation du nombre des membres de 
l’ETF et des actions qu’ils mènent. Sur le plan géographique, il est nécessaire de 
redoubler d’efforts pour accroître le nombre de membres et définir des activités pour les 
voies de migration en Amérique et en Asie, ainsi que pour garantir la mise en œuvre de 
bonnes pratiques lors des phases de planification des projets énergétiques. Un 
engagement plus fort vis-à-vis d’autres conventions de l’ONU, à savoir la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification (CNULD), paraît indispensable pour s’assurer que les gouvernements 
prennent des mesures adéquates. En outre, il est important de garantir une mobilisation 
et une action adéquates de la part des membres et observateurs de l’ETF en vue de 
mettre en œuvre le plan de travail et d’élaborer un plan de suivi pour les années à venir. 

 
Prochaines étapes 
74. L’élaboration d’un nouveau plan de travail de l’ETF ou la révision du plan de travail 

existant est une priorité. Grâce aux contributions volontaires du Gouvernement 
australien, deux nouveaux projets devraient être mis en œuvre et coordonnés par 
l’intermédiaire du mécanisme de coordination de l’ETF : i) un examen des meilleures 
pratiques mondiales en matière de réglementation des parcs éoliens terrestres, avec la 
prise en considération du conditionnement, de la gestion, de l’innovation et de la 
technologie, y compris vis-à-vis de l’application de ces réglementations en Australie ; ii) 
une étude documentaire des travaux de recherche internationaux et nationaux en vue 
de comprendre et d’identifier les taxons marins risquant de subir les effets de la lumière 
artificielle provenant des développements offshore qui ne sont pas actuellement 
couverts par les Lignes directrices nationales de 2023 sur la pollution lumineuse dont 
sont victimes les animaux sauvages, y compris, sans toutefois s’y limiter, les 
mammifères marins. 

 
B.11. POLLUTION PLASTIQUE 
 
État d’avancement et réalisations 
75. En raison du manque de ressources, aucun progrès n’a pu être réalisé dans la mise en 

œuvre des mandats pertinents sur ce sujet. 
 
B.12. INFRASTRUCTURES ET ÉVALUATION DES IMPACTS 
 
État d’avancement et réalisations 
76. Conformément à la Décision 14.202, le Secrétariat a aidé le Conseil scientifique à établir 

le groupe de travail demandé. Le Secrétariat a également contacté les experts 
concernés en vue d’identifier des bases de données spatiales sur les infrastructures 
linéaires existantes et prévues, conformément au point d) de la Décision 14.203. Il a 
compilé des informations et des références concernant i) les bases de données 
existantes sur les mouvements, les habitats, la présence et l’absence des espèces 
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migratrices, telles que Movebank, EURING et IBAT, ainsi que celles identifiées par le 
Conseil scientifique, ii) les lignes directrices et iii) les ressources d’apprentissage, afin 
de publier ces données sous la forme d’une bibliothèque en ligne conformément au point 
e) de la Décision 14.203. Il a en outre créé une page Web à cet effet, intitulée Online 
Library of Existing Databases on the Movements, Habitats, and Presence and Absence 
of Migratory Species | CMS (Bibliothèque en ligne des bases de données existantes sur 
les mouvements, les habitats, la présence et l’absence des espèces migratrices | CMS). 
Enfin, le Secrétariat a élaboré un questionnaire sur la disponibilité des données sur les 
espèces migratrices et sur les infrastructures linéaires et les référentiels de ces 
données, destiné à être diffusé auprès des Parties, conformément au point c) de la 
Décision 14.203. 

 
Défis 
77. En raison du manque de ressources, aucun des ateliers mentionnés dans le Programme 

de travail n’a pu être organisé jusqu’à présent. 
 
Prochaines étapes 
78. Le Secrétariat diffusera le questionnaire et publiera les ressources susmentionnées. 
 
B.13. PASTORALISME 
 
État d’avancement et réalisations 
79. Conformément au point a) de la Décision 14.180 et au point b) de la Décision 14.181, 

le Secrétariat a soutenu le Conseil scientifique dans la mise en place du groupe de 
travail demandé sur le pastoralisme et les espèces inscrites aux Annexes de la CMS. 
Suite à l’approbation du mandat de ce groupe de travail lors de la 7e réunion du Comité 
de session du Conseil scientifique, le Secrétariat a commencé à recruter les experts 
concernés afin d’identifier les membres potentiels du groupe. De plus, le Secrétariat 
prépare actuellement un questionnaire permettant aux Parties de fournir les 
informations demandées au point b) de la Décision 14.179. 

 
Défis 
80. Aucun financement n’a été identifié pour organiser une réunion en présentiel du groupe 

de travail. 
 

Prochaines étapes 
81. Le Secrétariat transmettra le questionnaire aux Parties et organisera une réunion du 

groupe de travail, soit en ligne, soit en présentiel, si des fonds sont mis à disposition. 
 
B.14. PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS ET MOYENS D’EXISTENCE 
 
État d’avancement et réalisations 
82. Des détails sont fournis dans le document publié sous la cote UNEP/CMS/StC56/Doc.22 

Communautés et moyens d’existence. 
 
B.15. VALEURS CULTURELLES MATÉRIELLES ET IMMATÉRIELLES ET SYSTÈMES DE 
CONNAISSANCES 
 
État d’avancement et réalisations 
83. Un groupe de travail a été créé lors de la 7e réunion du Comité de session du Conseil 

scientifique afin d’évaluer l’importance des multiples systèmes de connaissances et de 
formuler des recommandations sur la manière dont la CMS pourrait faciliter l’intégration 

https://www.cms.int/en/page/online-library-existing-databases-movements-habitats-and-presence-and-absence-migratory-species
https://www.cms.int/en/page/online-library-existing-databases-movements-habitats-and-presence-and-absence-migratory-species
https://www.cms.int/en/page/online-library-existing-databases-movements-habitats-and-presence-and-absence-migratory-species
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de systèmes supplémentaires de connaissances, notamment des connaissances 
traditionnelles et autochtones, dans les activités et les évaluations du Conseil 
scientifique, pour une meilleure application de la Convention. Donnant suite à la 
Décision 14.10, le Secrétariat a publié une notification contenant un appel à 
manifestation d’intérêt à participer à ce groupe de travail. Le Secrétariat a recueilli les 
manifestations d’intérêt à adhérer au groupe de travail. 

 
Défis 
84. Les ressources nécessaires pour l’examen demandé ne sont pas encore assurées. 
 
Prochaines étapes 
85. Le Secrétariat organisera une réunion en ligne du groupe de travail au cours du premier 

semestre 2025. 
 
B.16. ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
 
État d’avancement et réalisations 
86. Bien que l’adoption de la Résolution 11.28 sur les espèces envahissantes remonte à la 

COP11, seules des actions limitées ont été entreprises depuis lors. Ce sujet a été 
abordé lors de la 7e réunion du Comité de session du Conseil scientifique, et un 
responsable a été désigné pour examiner cette problématique et déterminer si la 
résolution actuellement appliquée est adaptée, afin de faire avancer ce dossier. 

 
Défis 
87. Les espèces exotiques envahissantes ont été abordées de manière approfondie dans 

le cadre de la CDB, et la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) a récemment réalisé une 
évaluation à ce sujet. Un réexamen des priorités de la CMS pourrait donc être bénéfique. 
Le manque d’initiative à la tête du Conseil scientifique a empêché l’avancement des 
travaux. 

 
Prochaines étapes 
88. Le Conseil scientifique examinera la question lors de sa prochaine réunion et fera des 

recommandations à la COP15. 
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C. APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AQUATIQUES 
 
C.1. MDE ET PLANS D’ACTION AUTONOMES 
 

C.1.1. MdE Cétacés dans la région des îles du Pacifique 
 
État d’avancement et réalisations 
89. Des plans sont en cours d’élaboration avec le Secrétariat du Programme régional 

océanien de l’environnement (PROE) en vue de mettre en œuvre un projet en faveur 
des dauphins dans le delta de Kikori, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, projet financé par 
le Gouvernement australien. 
 

90. Un agent conjoint de la CMS/CITES a commencé à travailler au sein du PROE en 
janvier 2025, ce qui devrait favoriser la mise en œuvre du MdE. 
 

Défis 
91. En l’absence de financement affecté au temps de travail du personnel dédié, seuls des 

progrès limités sont réalisables. 
 
C.1.2. MdE Tortues marines de la côte atlantique de l’Afrique 

 
État d’avancement et réalisations 
92. Lors de la 3e réunion des Signataires (MOS3), organisée en septembre 2023, les 

Signataires ont examiné les informations actualisées sur l’état de conservation des 
tortues marines dans la région, discuté des défis et des possibilités dans la région et 
convenu d’un plan de conservation et de gestion mis à jour. Les efforts se concentrent 
désormais sur la promotion des mesures convenues auprès des parties prenantes dans 
toute la région, par exemple au moyen d’une conférence plénière lors du colloque intitulé 
« Street Whale 2024 », qui s’est tenu au Cameroun en décembre 2024. 
 

Défis 
93. En l’absence de financement affecté à la mise en œuvre des activités prévues dans le 

plan de conservation et de gestion ou du temps de travail du personnel dédié, les 
progrès sont très limités. 
 

Prochaines étapes 
94. Le Secrétariat prévoit de promouvoir le plan de conservation et de gestion lors du 

43e Symposium de l’International Sea Turtle Society, qui se tiendra à Accra (Ghana) en 
mars 2025, et de renforcer la collaboration avec d’autres initiatives afin de maximiser 
les synergies. 

 
C.1.3. MdE des mammifères aquatiques d’Afrique de l’Ouest 
 
État d’avancement et réalisations 
95. Aucune mesure spécifique au MdE n’a été prise en raison du manque de ressources, 

notamment concernant le temps de travail du personnel affecté à ces activités. 
Cependant, les activités liées au Plan d’action par espèce pour le dauphin à bosse de 
l’Atlantique (voir ci-dessous) contribuent également à la mise en œuvre de ce MdE. 
 

Défis 
96. En l’absence de financement affecté au temps de travail du personnel dédié pour la 

première Réunion des Signataires ou pour la mise en œuvre des activités prévues dans 
les deux plans d’action, les avancées sont très limitées.  
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C.1.4. Plan d’action pour la protection et la conservation des baleines de l’Atlantique 
sud 
 
État d’avancement et réalisations 
97. En raison du manque de ressources, aucun progrès n’a pu être réalisé dans la mise en 

œuvre des mandats pertinents sur ce sujet. 
 
C.1.5. Plan d’action par espèce pour le dauphin à bosse de l’Atlantique 
 
État d’avancement et réalisations 
98. Le Secrétariat travaille en étroite collaboration avec le Consortium pour la conservation 

du dauphin à bosse de l’Atlantique (CCAHD), qui rassemble des experts locaux de toute 
l’aire de répartition de l’espèce. Plus récemment, le Secrétariat a soutenu une série 
d’ateliers de renforcement des capacités destinés aux membres du CCAHD, qui se sont 
tenus au Cameroun, en décembre 2024, en marge d’un colloque intitulé « Street Whale 
2024 ». Ce même colloque a également été utilisé comme outil de sensibilisation au 
Plan d’action par espèce lors d’une conférence plénière. Au moment de la rédaction du 
présent document, un formulaire de rapport, élaboré comme prévu au point b) de la 
Décision 14.86, était soumis au Groupe de travail sur les mammifères aquatiques du 
Conseil scientifique pour consultation. 
 

Défis 
99. Le point c) de la Décision 14.86 prévoit l’organisation d’une réunion des États de l’aire 

de répartition, peu après la COP14, pour convenir de la mise en œuvre des actions 
prioritaires et faciliter la coordination à l’échelle de la région. À ce jour, aucun 
financement n’est à disposition à cet égard. 
 

Prochaines étapes 
100. Lorsque le Groupe de travail sur les mammifères aquatiques aura finalisé le formulaire 

de rapport, le Secrétariat l’enverra aux Parties qui sont des États de l’aire de répartition 
et demandera que les rapports soient retournés à temps pour être examinés d’ici la 
prochaine réunion du Comité de session du Conseil scientifique. Il sera demandé au 
Groupe de travail sur les mammifères aquatiques d’examiner les informations fournies 
par les Parties concernant la mise en œuvre du Plan d’action par espèce, de préparer 
un bref résumé et une analyse, et de formuler des recommandations sur la poursuite de 
la mise en œuvre du Plan d’action au Comité de session, comme demandé aux points 
b) et c) de la Décision 14.84. 

 
C.1.6. Plan d’action par espèce pour la tortue imbriquée en Asie du Sud-Est et dans la 
région de l’océan Pacifique ouest 
 
État d’avancement et réalisations 
101. Un formulaire de rapport a été élaboré conformément au point c) de la Décision 14.100, 

et des communications aux Parties qui sont des États de l’aire de répartition et aux 
Signataires qui sont des États de l’aire de répartition du MdE de l’IOSEA sur les tortues 
marines, concernant les rapports et les nominations au Groupe directeur du Plan 
d’action par espèce, étaient en cours de préparation au moment de la finalisation du 
présent document. 
 

Défis 
102. Les progrès sont freinés par le manque de ressources, notamment concernant le temps 

de travail du personnel dédié pour faciliter la mise en œuvre du Plan d’action par espèce. 
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Prochaines étapes 
103. Des communications seront envoyées aux Parties qui sont des États de l’aire de 

répartition et aux Signataires qui sont des États de l’aire de répartition du MdE de 
l’IOSEA sur les tortues marines pour leur demander de soumettre leurs rapports à temps 
pour qu’ils soient examinés d’ici la prochaine réunion du Comité de session du Conseil 
scientifique, et les inviter à nommer les membres du Groupe directeur. Une réunion en 
ligne du Groupe directeur sera organisée dès que possible. Le Groupe directeur sera 
invité à évaluer les avancées réalisées dans la mise en œuvre du Plan d’action à partir 
des rapports reçus. La collaboration avec la CITES sera renforcée. 

 
C.1.7. Plan d’action visant à lutter contre les prélèvements d’animaux sauvages 
aquatiques pour leur viande en Afrique de l’Ouest 
 
État d’avancement et réalisations 
104. Un formulaire de rapport a été élaboré conformément à la Décision 14.193 et a été 

examiné par le Groupe de travail du Conseil scientifique sur la viande d’animaux 
sauvages aquatiques. Ce formulaire a été envoyé aux Parties qui sont des États de 
l’aire de répartition en janvier 2025. De plus, les efforts se concentrent désormais sur la 
promotion des mesures convenues auprès des parties prenantes dans toute la région, 
par exemple au moyen d’une conférence plénière lors du colloque intitulé « Street 
Whale 2024 » qui s’est tenu au Cameroun en décembre 2024. 
 

Défis 
105. Les progrès sont freinés par le manque de ressources, notamment concernant le temps 

de travail du personnel dédié pour soutenir la mise en œuvre des nombreuses activités 
que le Groupe de travail sur la viande d’animaux sauvages aquatiques est chargé de 
réaliser. 
 

Prochaines étapes 
106. Le Groupe de travail sur la viande d’animaux sauvages aquatiques examinera les 

informations fournies par les Parties sur la mise en œuvre du Plan d’action et préparera 
un bref résumé et une analyse, qui lui serviront à formuler des recommandations sur la 
poursuite de la mise en œuvre du Plan d’action en vue de les soumettre à l’examen du 
Comité de session, comme demandé aux points b) et c) de la Décision 14.191. 

 
C.1.8. Plan d’action par espèce pour l’ange de mer en Méditerranée 
 
État d’avancement et réalisations 
107. Conformément à la Décision 14.105, un groupe de travail sur la mise en œuvre du Plan 

d’action a été créé, et une réunion des États de l’aire de répartition est prévue pour le 
premier semestre 2025. Pour appuyer la mise en œuvre du Plan d’action par espèce, 
deux accords de financement à petite échelle (SSFA) ont été conclus (avec un 
financement allemand). Ces initiatives ont eu plusieurs résultats, dont l’élaboration de 
conseils en matière de gestion du territoire en Méditerranée ainsi que des contributions 
à l’annexe IV du Plan d’action par espèce, telles qu’une boîte à outils pour la mise en 
œuvre et un projet de plan d’action national pour la Grèce. En outre, le Secrétariat 
collabore activement avec ses partenaires en vue d’obtenir un financement 
supplémentaire pour ces efforts. 
 

Défis 
108. L’équipe « Espèces aquatiques » est confrontée à des problèmes de personnel et à un 

besoin urgent de financement durable à long terme, qui lui permettrait d’embaucher un 
coordonnateur à temps partiel. La capacité du Secrétariat à organiser des réunions 
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supplémentaires est limitée, notamment en raison de la courte période intersessions qui 
sépare les COP et des problèmes de manque de personnel auxquels il demeure 
confronté. 
 

Prochaines étapes 
109. Une réunion des États de l’aire de répartition sera organisée pour établir une structure 

de gouvernance et mettre en place un programme de surveillance afin de garantir une 
coordination efficace et des partenariats stratégiques. Le Secrétariat a élaboré un projet 
de format de rapport pour aider les États de l’aire de répartition à préparer leurs rapports 
nationaux, lesquels seront ensuite soumis et présentés lors de la prochaine Conférence 
des Parties (COP). 

 
C.1.9. Plan d’action par espèce pour la tortue caouanne dans le Pacifique Sud 
 
État d’avancement et réalisations 
110. Deux projets sont en préparation, au Pérou et au Chili, pour réduire les prises 

accessoires dans les pêcheries, avec un financement du Gouvernement australien. 
 

Défis 
111. En raison du manque de ressources, notamment concernant le temps du personnel, 

seules des avancées limitées ont pu être réalisées. 
 

C.2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES 
 
112. Les auteurs des actions concertées feront rapport à la COP15 ; le Secrétariat n’a reçu 

aucun autre rapport intermédiaire. 
 
C.3. MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS ET AUTRES 
 
C.3.1. Menaces induites par la pêche 
 
Prises accessoires 
 
État d’avancement et réalisations 
113. La mise en œuvre du point b) de la Décision 14.33, dans lequel le Conseil scientifique 

était prié d’examiner les connaissances actuelles sur les mesures visant à réduire et à 
atténuer les prises accessoires de tortues marines pour la pêche commerciale et la 
pêche artisanale, et de formuler des recommandations, est en cours sous la direction 
active du Comité consultatif du Mémorandum d’entente sur la conservation et la gestion 
des tortues marines et de leurs habitats dans l’océan indien et l’Asie du Sud-Est (MdE 
de l’IOSEA sur les tortues marines). Le Groupe directeur est composé de membres du 
Comité consultatif et de membres des groupes de travail sur les tortues marines établis 
dans le cadre du MdE, ainsi que du conseiller pour les prises accessoires nommé par 
la Conférence des Parties à la CMS, de représentants du Comité consultatif de la 
Convention interaméricaine pour la protection et la conservation des tortues marines 
(IAC) et de plusieurs experts externes. Il met en œuvre le mandat en suivant une 
approche à deux volets, avec d’une part un questionnaire qui sera prochainement 
envoyé à de multiples parties prenantes dans les États signataires du MdE, et d’autre 
part un examen exhaustif et systématique de la littérature permettant d’évaluer 
l’efficacité des techniques d’atténuation visant à réduire les prises accessoires, en 
appliquant le cadre d’évaluation du projet Conservation Evidence (CE). 
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114. Le Secrétariat poursuit son engagement actif avec la Commission Baleinière 
Internationale (CBI), l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO), les organes régionaux des pêches (ORP), les Conventions des mers régionales 
et les Plans d’action concernant les prises accessoires d’espèces aquatiques inscrites 
sur la liste de la CMS, conformément aux dispositions du point b) de la Décision 14.34 
et dans la mesure où la capacité du personnel le permet. 
 

115. Pour aider le Conseil scientifique dans la mise en œuvre du point c) de la 
Décision 14.33, où le Conseil est prié, en collaboration avec le Comité consultatif du 
MdE requins, « d’examiner et d’évaluer les données et connaissances actuelles 
concernant les niveaux de mortalité liée à la pêche des espèces de requins et de raies 
inscrites sur les listes de la CMS et du MdE requins, et préparer des recommandations 
concernant la réduction de la mortalité due à la pêche », le Secrétariat a pris des 
mesures proactives. Il a facilité l’élaboration du mandat d’un consultant, en collaboration 
avec le Comité consultatif du MdE requins, et a réussi à collecter des fonds pour recruter 
un expert aux fins de l’étude. En outre, le Secrétariat a collaboré avec divers experts 
afin de désigner un candidat approprié pour mener à bien ce travail. 

 
Défis 
116. Les activités prévues au point a) de la Décision 14.33 nécessitent un financement 

important, qui n’a pas été fourni à ce jour. La collaboration efficace avec les autres 
organisations pertinentes (voir le point b) de la Décision 14.34) bénéficierait 
considérablement d’une augmentation du temps de travail du personnel consacré à 
cette question cruciale. Le recrutement d’un consultant pour la mise en œuvre du point 
c) de la Décision 14.33 a accusé un retard imprévu en raison du retrait du candidat 
désigné. En conséquence, une augmentation du financement est nécessaire pour 
garantir le succès de cette initiative. 
 

Prochaines étapes 
117. Un rapport du Groupe directeur sur les prises accessoires de tortues et les résultats de 

l’examen de la littérature (point b) de la Décision 14.33) seront mis à la disposition de la 
COP15. 

 
118. Le Secrétariat étudiera activement la possibilité d’obtenir une extension des fonds pour 

appuyer la mise en œuvre de la Décision 14.33 et, dès que possible, se consacrera en 
priorité au recrutement d’un consultant. Étant donné l’importance accordée à la qualité 
des résultats de l’étude, plusieurs mois étant nécessaires pour sa réalisation complète 
et au moins quatre mois pour le processus de recrutement, cette étude ne sera pas 
finalisée à temps pour être soumise à la COP15. 

 
Dispositifs de concentration des poissons 
 
État d’avancement et réalisations 
119. La mise en œuvre du point b) de la Décision 14.36, qui requiert d’envisager la réalisation 

d’une éventuelle étude de cas sur les dispositifs de concentration de poissons (DCP) en 
tant que source de débris marins, est actuellement menée sous la direction active du 
Conseiller sur la pollution marine nommé par la COP. Grâce au financement du 
Gouvernement de Monaco, un contrat de consultant pour la préparation de ce rapport 
est en cours de planification et a été évoqué lors de la dernière réunion du Comité 
scientifique de l’ACCOBAMS. 
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Défis 
120. Aucune capacité ou ressource n’est disponible pour mettre en œuvre le point a) de la 

Décision 14.36 à temps pour permettre un examen des résultats lors de la 8e réunion 
du Comité de session du Conseil scientifique. Le Conseil scientifique a accepté de 
reporter cette activité à la prochaine période triennale. 

 
Prochaines étapes 
121. Le Secrétariat finalisera les dispositions relatives au contrat de consultant. 
 
C.3.2. Autres menaces 
 
Pollution marine 
 
État d’avancement et réalisations 
122. Les dispositions du point d) de la Décision 14.42 sont actuellement mises en œuvre 

sous la direction du Conseiller sur la pollution marine nommé par la COP. Dans cette 
décision, il est demandé au Conseil scientifique d’organiser un atelier d’experts pour 
permettre de recenser les espèces, les populations et les habitats prioritaires qui 
nécessitent une action immédiate, à partir des résultats de l’examen (soumis à la 
COP14), et d’élaborer des recommandations à soumettre à l’examen de la ScC-SC8. 
Les préparatifs de l’atelier en ligne sont en cours. 
 

123. L’établissement du groupe de pilotage est en cours (point e) de la Décision 14.42) et 
une collaboration est recherchée avec les accords connexes pertinents, la CBI, le 
processus AIMM pour les mammifères marins, le processus ISRA pour les requins et 
les raies, et d’autres instances au sein desquelles des activités similaires sont étudiées 
(point b) de la Décision 14.42). 
 

124. En ce qui concerne le point b) de la Décision 14.43, qui porte sur la recherche du 
renforcement de la coopération et la coordination avec d’autres organes des 
Nations Unies et accords multilatéraux sur l’environnement, notamment l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale et du traité international visant à mettre fin à la 
pollution plastique actuellement en cours de négociation, le Secrétariat reste en contact 
régulier avec la Division des affaires maritimes et du droit de la mer de l’ONU et avec 
toutes les autres entités des Nations Unies travaillant sur cette question, par 
l’intermédiaire du Réseau de l’ONU sur les océans (UN-Océans), qui procède à des 
appels réguliers. 

 
Défis 
125. Au moment de la finalisation du présent document, aucun financement n’avait été 

promis pour ce volet d’exécution. 
 

Bruit marin 
 
État d’avancement et réalisations 
126. Le Secrétariat continue à saisir toutes les occasions pour promouvoir les Lignes 

directrices de la Famille CMS pour les évaluations de l’impact sur l’environnement des 
activités génératrices de bruit en milieu marin et la série technique n° 46 Meilleure 
technologie disponible (BAT) et meilleure pratique environnementale (BET) pour 
l’atténuation de trois sources de bruit : le transport maritime, les levés sismiques à 
l’aide de canons à air et le battage de pieux, notamment sur le site Web de la CMS 
(points a) et d) de la Décision 14.47). 
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127. En juin 2024, dans la Notification 2024/012, le Secrétariat a demandé aux Parties de 
soumettre des informations sur les expériences et les enseignements tirés de 
l’application de ces lignes directrices, ainsi que sur la nécessité d’élaborer des 
orientations supplémentaires sur l’évaluation et l’atténuation du bruit marin. Deux 
Parties ont fourni des réponses, qui ont été présentées au Comité de session du 
Conseil scientifique sous la cote UNEP/CMS/ScC-SC7/Inf.14 Responses to Decision 
14.44 on Marine Noise. 

 
128. Grâce au financement du Gouvernement australien, un contrat de consultant visant à 

préparer un rapport sur l’état des connaissances concernant les impacts du bruit et les 
mesures d’atténuation du bruit pour les espèces de mammifères d’eau douce inscrites 
aux Annexes de la CMS et à évaluer la nécessité d’orientations spécifiques pour les 
habitats d’eau douce est en cours d’élaboration (point c) de la Décision 14.45). 

 
Défis 
129. En raison d’un manque de ressources, l’information de soutien technique aux Lignes 

directrices de la Famille CMS pour les évaluations de l’impact sur l’environnement des 
activités génératrices de bruit en milieu marin (points b) et c) de la Décision 14.47) n’a 
pas pu être mise à jour. 

 
Prochaines étapes 
130. La mise à jour du plan de travail pour le Groupe de travail conjoint sur le bruit (JNWG) 

sera préparée à partir des décisions récemment prises par les organes de la CMS, de 
l’ACCOBAMS et de l’ASCOBANS. 

 
Collision avec les navires 
 
État d’avancement et réalisations 
131. Conformément à la Décision 14.50, le Secrétariat a informé l’Organisation maritime 

internationale (OMI) des résultats de la COP visant à réduire le risque de collision avec 
les navires pour la mégafaune marine (Résolution 14.5 et Décisions 14.48-14.50). Il a 
également communiqué à l’OMI le rapport Réduire les collisions entre les navires et 
les requins-baleines – Comprendre la menace croissante qui pèse sur le plus grand 
poisson de la planète (UNEP/CMS/COP14/Inf.27.2.3) et les Orientations sur la 
réduction du risque de collision avec des navires pour les requins-baleines (Rhincodon 
typus), qui sont annexées à la Résolution 14.5. 

 
132. La mise en œuvre du point b) de la Décision 14.49, qui porte sur l’identification des 

zones où les cétacés inscrits aux annexes de la CMS courent un risque élevé de 
collision avec les navires et sur l’élaboration d’avis sur la mise en place de mesures 
de changement d’itinéraire appropriées, est actuellement en cours sous la direction 
active du Conseiller pour les mammifères aquatiques nommé par la COP, en liaison 
avec la CBI et l’OMI. 

 
Défis 
133. Au moment de la finalisation du présent document, aucun financement n’avait été 

promis pour la mise en œuvre de la Décision 14.49.  
 
Prochaines étapes 
134. Le Secrétariat finalisera le résultat contribuant au point b) de la Décision 14.49 à temps 

pour la 8e réunion du Comité de session du Conseil scientifique, dans la mesure où 
les ressources le permettent. 
  

https://www.cms.int/en/document/responses-decision-1444-marine-noise
https://www.cms.int/en/document/responses-decision-1444-marine-noise
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Exploitation minière des grands fonds marins 
 

État d’avancement et réalisations 
135. En juin 2024, dans la Notification 2024/013, le Secrétariat a demandé aux Parties de 

soumettre toute information pertinente scientifique ou d’autre nature, y compris toute 
orientation en matière d’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE) qui examine 
les impacts de l’activité d’exploitation minière des grands fonds marins sur les espèces 
migratrices, leurs proies et leurs écosystèmes. Trois Parties et une organisation 
intergouvernementale ont fourni des réponses, qui ont été présentées au Comité de 
session du Conseil scientifique sous la cote UNEP/CMS/ScC-SC7/Inf.15 Responses 
to Decision 14.51 a) on Deep-Seabed Mineral Exploitation Activities and Migratory 
Species. 

 
136. Grâce au financement du Gouvernement de Monaco, un contrat de consultant est 

prévu pour l’élaboration d’un rapport sur l’état des connaissances concernant les 
impacts de l’activité d’exploitation minière des grands fonds marins sur les espèces 
migratrices, leurs proies et leurs écosystèmes, avec notamment l’identification des 
lacunes en matière de connaissances qu’il convient de combler (point a) de la 
Décision 14.51). 

 
137. En ce qui concerne le point b) de la Décision 14.52, relatif à l’élaboration d’orientations 

particulières en matière d’EIE le cas échéant, à partir des résultats du rapport 
susmentionné, en plus de toute autre orientation pertinente disponible, il a été convenu 
lors de la 7e réunion du Comité de session du Conseil scientifique que cette activité ne 
pourrait pas être réalisée avant la COP15. 

 
Défis 
138. La courte période intersessions entre la COP14 et la COP15 a compliqué la mise en 

œuvre de ce volet d’exécution.  
 
Prochaines étapes 
139. Le Secrétariat finalisera les dispositions relatives au contrat de consultant. 
 
C.3.4. Observation de la vie sauvage marine 

 
État d’avancement et réalisations 
140. En raison du manque de ressources, aucun progrès n’a pu être réalisé dans la mise 

en œuvre des mandats pertinents sur ce sujet. 
 
C.3.5. Gestion de la conservation par zone 
 
Aires importantes pour les mammifères marins 

 
État d’avancement et réalisations 
141. Les travaux actuels sur les aires importantes pour les mammifères marins (AIMM) 

liées à la CMS sont dirigés par l’ancien Conseiller pour les mammifères aquatiques 
nommé par la COP, qui est également le coprésident du Groupe de travail de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN). À ce jour, 280 AIMM 
(recensées à l’adresse www.marinemammalhabitat.org) ont été identifiées, couvrant 
les habitats de plus de 30 espèces de mammifères marins inscrites à au moins une 
des Annexes de la CMS. 
  

https://www.cms.int/en/document/responses-decision-1451-deep-seabed-mineral-exploitation-activities-and-migratory-species
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142. Le Secrétariat exploite toutes les possibilités de souligner la valeur des AIMM pour la 
planification de la conservation (point b) de la Décision 14.60). Conformément au point 
c) de la Décision 14.60, le Secrétariat maintient un contact régulier avec la Division 
des affaires maritimes et du droit de la mer par l’intermédiaire du réseau UN-Océans, 
qui organise des appels réguliers. 

 
Aires importantes pour les requins et les raies 

 
État d’avancement et réalisations 
143. L’initiative des aires importantes pour les requins et les raies (AIRR) est coordonnée 

et mise en œuvre par le Groupe de spécialistes des requins de la Commission de la 
sauvegarde des espèces (CSE) de l’UICN. 

 
144. Conformément aux points a) et c) de la Décision 14.64, le Secrétariat a continué à se 

concerter avec le Groupe de spécialistes des requins de la CSE de l’UICN afin de 
promouvoir la valeur des AIRR pour la conservation des requins et des raies inscrits 
aux Annexes de la CMS et a informé le Conseil scientifique, les Parties et les autres 
organismes compétents des AIRR nouvellement identifiées (Notification 2024/11 ; une 
nouvelle notification sur les résultats des ateliers sur les eaux polaires est en cours de 
rédaction afin de fournir une mise à jour). 

145. Au moment de la rédaction du présent document, le Groupe de spécialistes des 
requins avait évalué 6 des 11 régions mondiales, à savoir : 
− les eaux polaires, 
− la Nouvelle-Zélande et les îles du Pacifique, 
− l’Asie, 
− l’océan Indien occidental, 
− la mer Méditerranée et la mer Noire, 
− le Pacifique central et sud-américain. 

 
146. Le Groupe de spécialistes des requins a publié les résultats de ces évaluations 

régionales dans l’eAtlas mondial des zones importantes pour les requins et les raies. 
L’eAtlas est disponible en ligne à l’adresse suivante : https://sharkrayareas.org/e-
atlas/. 

 
147. Les 7e et 8e ateliers se déroulent actuellement à Montevideo (Uruguay) et concernent 

les régions de l’Atlantique sud-américain et des eaux intérieures d’Amérique du Sud. 
 
148. Le Secrétariat a pu apporter son appui à cette initiative grâce à son Mémorandum 

d’entente sur la conservation des requins migrateurs (MdE requins) en envoyant des 
experts du Comité consultatif du MdE requins aux ateliers sur les eaux polaires, 
l’Atlantique sud-américain et les eaux intérieures d’Amérique du Sud. 

 
Défis 
149. Le Groupe de spécialistes des requins de la CSE de l’UICN a signalé au Secrétariat 

qu’un financement supplémentaire serait nécessaire pour préparer et organiser des 
ateliers sur les AIRR en 2025-2026 dans les régions suivantes : l’Atlantique européen, 
l’Atlantique nord-américain et caraïbéen, l’Atlantique africain, l’océan Indien australien 
et sud-est, et le Pacifique nord-américain. 
 

150. En outre, le Groupe de spécialistes des requins a souligné qu’il était difficile d’accéder 
aux données à haute résolution relatives à la pêche soumises par les Parties aux 
Organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) et a encouragé les Parties à 
s’investir dans ce processus afin de permettre une délimitation précise des aires 
importantes pour les espèces pélagiques. 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fsharkrayareas.org%2Fe-atlas%2F&data=05|02|andrea.pauly@un.org|3f59117f81fe4818883708dd33eb9a7f|0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70|0|0|638723809175636255|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D|0|||&sdata=WwG%2BR7o%2B7E79m7gyfgJXcV61QTIQetYL4OW8%2FLbAb7M%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fsharkrayareas.org%2Fe-atlas%2F&data=05|02|andrea.pauly@un.org|3f59117f81fe4818883708dd33eb9a7f|0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70|0|0|638723809175636255|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D|0|||&sdata=WwG%2BR7o%2B7E79m7gyfgJXcV61QTIQetYL4OW8%2FLbAb7M%3D&reserved=0
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Prochaines étapes 
151. Les ateliers suivants sont prévus pour 2025 et 2026 : 

− Atlantique européen (mai 2025) 
− Australie (août/septembre 2025) 
− Trois régions restantes (2025/2026) : Atlantique africain, Pacifique nord-

américain, Atlantique nord-américain et caraïbéen. 
 
Écosystèmes d’herbiers marins 
 
État d’avancement et réalisations 
152. D’importants progrès ont été réalisés grâce aux initiatives menées par le Bureau de la 

CMS à Abu Dhabi, telles que le projet de l’IKI sur les services écosystémiques des 
herbiers marins et le développement de l’initiative « 2030 Seagrass Breakthrough », 
alignées sur la Résolution 14.8. Ces initiatives donnent la priorité à la protection des 
habitats, à la conservation de la biodiversité et à l’intégration des écosystèmes 
d’herbiers marins dans les cadres mondiaux d’action climatique. À celles-ci s’ajoutent 
les initiatives suivantes : 
− Enquête sur les écosystèmes d’herbiers marins : le Bureau de la CMS recueille 

des données sur les initiatives et stratégies de conservation dans des régions 
telles que l’Asie du Sud-Est, l’Asie occidentale, l’Afrique de l’Est et les Caraïbes, 
afin d’élaborer des notes politiques spécifiques à chaque région. 

− Premier dialogue régional asiatique sur la conservation des herbiers marins et 
des dugongs : cet événement vise à réunir les parties prenantes afin d’élaborer 
des stratégies et d’intensifier les efforts de conservation des herbiers marins. 

− Sensibilisation : le Secrétariat du Mémorandum d’entente sur la conservation et 
la gestion des dugongs (Dugong dugon) et de leurs habitats dans l’ensemble de 
leur aire de répartition (MdE Dugong) a participé activement à divers 
événements pour mettre en lumière l’importance des écosystèmes d’herbiers 
marins : 
o Journée mondiale des herbiers marins 2024 : le Secrétariat du MdE a 

organisé un atelier d’experts pour finaliser les 10 principes directeurs de 
l’initiative « 2030 Seagrass Breakthrough ». 

o Mise en place d’une réserve d’experts : 
• 22 avril 2024 : lancement d’un appel adressé aux experts en herbiers 

marins. 
• 2 septembre 2024 : convocation de la première réunion de la réserve 

d’experts (37 experts mondiaux) pour finaliser les objectifs de l’initiative. 
o COP16 de la CDB et COP29 de la CCNUCC : organisation d’événements 

parallèles pour plaider en faveur de la conservation des herbiers marins. 
o Exposé scientifique sur les herbiers marins : présentation de l’initiative 

« 2030 Seagrass Breakthrough » à Abu Dhabi le 16 janvier 2025. 
 
Défis 
153. Les écosystèmes des herbiers marins sont menacés par la perte d’habitat, la pollution, 

l’aménagement du littoral et le changement climatique. Les contraintes en matière de 
ressources, les lacunes en matière de capacités techniques et la fragmentation de la 
coordination régionale entravent encore davantage les efforts de conservation. 
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C.3.6. Mammifères marins 
 
Priorités de conservation pour les cétacés 
 
État d’avancement et réalisations 
154. Grâce à un financement fourni par le Gouvernement allemand, un contrat de 

consultant est en cours d’élaboration en vue de quantifier, en coopération avec la CBI, 
la chasse à la baleine contemporaine et les prélèvements de viande d’animaux 
sauvages aquatiques de tous les cétacés inscrits à l’Annexe I de la CMS dans toutes 
les régions (point a) de la Décision 14.72). Le rapport et les recommandations aux 
Parties qui en découleront seront mis à la disposition du Comité de session. 
 

155. Les travaux sur les autres mandats établis dans la Décision 14.72, tels que les rapports 
sur la migration induite par le climat et sur la situation des cétacés « hors habitat », 
ainsi que les conséquences du bien-être des cétacés sur les résultats de la 
conservation, sont également en cours et devraient être terminés à temps pour la 8e 
réunion du Comité de session, mais ceci n’est pas garanti au vu de la courte période 
intersessions. 

 
Défis 
156. Les nombreux mandats nécessitent un financement supplémentaire pour pouvoir être 

exécutés dans les délais prévus. 
 
Rôle des cétacés dans le fonctionnement des écosystèmes 
 
État d’avancement et réalisations 
157. Conformément au point a) de la Décision 14.75, le Secrétariat continue à assurer la 

liaison avec le Secrétariat de la CBI en ce qui concerne les travaux sur le rôle des 
cétacés dans le fonctionnement des écosystèmes. Lors de la réunion du Comité 
scientifique de la CBI (SC69B, 22 avril-3 mai 2024), il a été convenu d’établir un 
groupe de correspondance intersessions chargé d’établir une liste prioritaire de 
besoins de recherche qui sera examinée lors de la prochaine réunion du Comité 
scientifique de la CBI. Lors de la SC69B, le Comité scientifique a également 
recommandé que son Secrétariat « continue à assurer la liaison avec le Secrétariat de 
la CMS pour partager des informations qui comblent les lacunes de 
connaissances/données identifiées et, s’il organise de futurs ateliers/symposiums sur 
ce sujet, [envisage] d’inviter la collaboration du Secrétariat de la CMS et d’autres 
organisations internationales ». 

 
158. Le point b) de la Décision 14.75 a été mis en œuvre. Des détails supplémentaires sont 

fournis dans le document publié sous la cote UNEP/CMS/ScC-SC7/Doc.6.2.1. 
 
Siréniens, pinnipèdes et loutres 
 
État d’avancement et réalisations 
159. Des discussions ont eu lieu avec les Conseillers nommés par la COP pour recenser 

les espèces prioritaires en vue des examens de l’état de conservation et des menaces 
pesant sur les espèces de mammifères aquatiques inscrites sur les listes de la CMS, 
comme prévu dans la Décision 14.90. Aucun financement n’est disponible à ce jour 
pour le développement des projets d’examen. Les membres du Groupe de travail sur 
les mammifères aquatiques du Conseil scientifique tentent de commencer à travailler 
bénévolement, mais leurs capacités sont limitées. 
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Défis 
160. Les résultats devraient être disponibles à temps pour la 8e réunion du Comité de 

session du Conseil scientifique, mais ceci n’est pas garanti au vu de la courte période 
d’intersessions et du manque de ressources. 

 
Plan d’action pour les cétacés dans la région de la mer Rouge 
 
État d’avancement et réalisations 
161. En raison du manque de ressources, aucun progrès n’a pu être réalisé dans la mise 

en œuvre des mandats pertinents sur ce sujet. 
 
C.3.7. Tortues marines 
 
État d’avancement et réalisations 
162. Les mandats établis dans la Décision 14.94 concernant les plages sont actuellement 

exécutés sous la direction active du Comité consultatif du Mémorandum d’entente sur 
la conservation et la gestion des tortues marines et de leurs habitats dans l’océan 
Indien et l’Asie du Sud-Est (MdE de l’IOSEA sur les tortues marines). Le Groupe 
directeur est composé de membres du Comité consultatif et de membres des groupes 
de travail sur les tortues marines établis dans le cadre du MdE, ainsi que du Conseiller 
du Costa Rica nommé par les Parties à la CMS. 

 
Défis 
163. En raison du manque de ressources, notamment en ce qui concerne le temps de travail 

du personnel, et en l’absence de direction scientifique pour les mandats liés aux 
habitats aquatiques, aucun progrès n’a pu être réalisé. Le financement des mandats 
relatifs aux plages n’est pas encore confirmé. 

 
Prochaines étapes 
164. Un atelier sur la gestion des plages de nidification, tenant compte des menaces liées 

au changement climatique et des possibilités de gestion, est prévu pour la fin de 
l’année 2025 (en attente de confirmation du financement). 

 
C.3.8. Poissons 
 
Anguille d’Europe 
 
État d’avancement et réalisations 
165. Des discussions sont en cours avec le Gouvernement suédois et la Commission de la 

mer des Sargasses en vue de planifier la quatrième et dernière réunion des États de 
l’aire de répartition afin d’approuver le projet de plan d’action. Cette réunion est prévue 
pour la fin du deuxième trimestre 2025. 

 
Poissons d’eau douce 
 
État d’avancement et réalisations 
166. Conformément au point a) de la Décision 14.112, le Conseiller pour les poissons 

(d’eau douce) nommé par la COP prépare actuellement une étude qui sera présentée 
lors de la 8e réunion du Comité de session du Conseil scientifique et de la COP15. 

  



UNEP/CMS/StC56/Doc.13 
 

31 

Directives législatives sur les requins et les raies 
 
État d’avancement et réalisations 
167. La Décision 14.116, dans laquelle le Secrétariat est prié de : « a) envoyer une 

notification pour demander des informations aux Parties en application de la 
Décision 14.114 ; b) rassembler les informations fournies par les Parties en réponse à 
la Décision 14.114 et de les transmettre avant le 31 mai 2024 afin qu’elles puissent 
être soumises à l’examen du Comité permanent lors de sa 56e réunion », a été mise 
en œuvre. Des détails supplémentaires sont fournis dans le document publié sous la 
cote UNEP/CMS/StC56/Doc.16 Requin océanique. 

 
168. Pour aider les Parties à faire face à la menace particulière que représentent les prises 

accessoires pour les espèces de Chondrichtyens et pour mettre en œuvre le mandat 
dont l’a chargé la Décision 14.118, le Secrétariat, avec les ressources limitées dont il 
dispose, a mené des recherches documentaires et préparé un document identifiant 
des exemples de législation nationale pertinente, accessible en ligne, adoptée par 
diverses Parties à la CMS ainsi que par plusieurs Non-Parties concernant les prises 
accessoires des espèces de Chondrichtyens, couvrant des problématiques telles que 
la minimisation des prises accessoires, la remise à l’eau des espèces non ciblées, 
l’interdiction de débarquer, l’obligation de signaler les prises accessoires, l’interdiction 
de vendre des individus appartenant aux espèces concernées, et les sanctions 
imposables en cas de prise accessoire. 

 
Défis 
169. Le faible taux de réponse à la Notification 2024/07 a limité la mise en œuvre de la 

Décision 14.116. 
 
Prochaines étapes 
170. Il est demandé à la StC56 de fournir des orientations au Secrétariat et à la COP15 sur 

les prochaines étapes à suivre, le cas échéant. 
 
C.3.9. Viande d’espèces sauvages aquatiques 
 
État d’avancement et réalisations 
171. Au moment de la finalisation du présent document, et grâce au financement du 

Gouvernement allemand, des informations sur les prélèvements d’oiseaux marins 
pour leur viande étaient collectées dans le cadre d’un travail plus large entrepris avec 
BirdLife International. Les résultats et les recommandations issues de ces travaux 
devraient être soumis à temps pour être examinés lors de la 8e réunion du Comité de 
session du Conseil scientifique. 

 
Défis 
172. Les capacités et les ressources limitées constituent les principaux défis à surmonter 

pour mettre en œuvre les nombreux mandats confiés au Groupe de travail du Conseil 
scientifique sur la viande d’animaux sauvages aquatiques. 

 
C.3.10. Espèces migratrices en l’Accord sur la conservation et l’utilisation durable de 
la diversité biologique marine dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale 
(BBNJ) 
 
État d’avancement et réalisations 
173. Le Secrétariat reste mobilisé et demeure en contact régulier avec la Division des 

affaires maritimes et du droit de la mer de l’ONU par l’intermédiaire du réseau UN-
Océans, qui organise régulièrement des appels. 
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D. APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AVIAIRES 
 
D.1. MDE ET PLANS D’ACTION AUTONOMES 
 
D.1.1. MdE Phragmite aquatique 

 
État d’avancement et réalisations 
174. La date de la quatrième Réunion des Signataires (MOS4) reste à déterminer. Les 

nouveaux Signataires potentiels y seront invités à signer le MdE. 
 
Défis 
175. Les fonds nécessaires pour la MOS4 et pour la mise en place d’un dispositif de 

coordination durable doivent être identifiés. 
 
Prochaines étapes 
176. La date et le pays hôte de la MOS4 n’ont pas encore été déterminés. Le Secrétariat 

continuera à tenter de collecter des fonds pour la coordination et à approcher les États 
signataires quant à la possibilité qu’ils fassent des contributions volontaires pour 
l’organisation de la MOS, ainsi que pour la réalisation de projets visant à mettre en 
œuvre le MdE. Des détails supplémentaires sont fournis dans le document publié sous 
la cote UNEP/CMS/StC53/Doc.15. 
 

D.1.2. MdE Flamant des Andes 
 
État d’avancement et réalisations 
177. Faisant suite à la signature de ce MdE par le Gouvernement argentin lors de la COP14, 

le Secrétariat a engagé des discussions afin d’envisager la possibilité d’organiser la 
deuxième Réunion des Signataires (MOS2) en Argentine. Le Secrétariat dialogue 
également avec les autres Signataires et étudie la possibilité d’organiser la MOS2 dès 
2025. 
 

Défis 
178. Les principaux défis consistent à déterminer les ressources financières nécessaires à 

la coordination et à mettre en œuvre le plan d’action du MdE en menant à bien des 
études coordonnées et d’autres mesures de conservation. 

 
Prochaines étapes 
179. S’inspirant de la dynamique et des discussions avec les États de l’aire de répartition 

qu’a suscité la deuxième réunion du Groupe d’étude sur le Cadre des voies de 
migration des Amériques, qui s’est tenue les 5 et 6 décembre 2024 à Florianópolis, au 
Brésil (voir ci-dessous), le Secrétariat continuera à communiquer et à aider les 
Signataires à collecter des fonds ainsi qu’à déterminer une date et un lieu de réunion. 

 
D.1.3. MdE Grande Outarde d’Europe centrale 
 
État d’avancement et réalisations 
180. À l’initiative et avec le soutien de la Slovaquie, de l’Autriche, de la Hongrie et de 

l’Allemagne, la 5e Réunion des Signataires (MOS5) du MdE sur la conservation et la 
gestion des populations d’Europe centrale de la Grande Outarde (Otis tarda) a été 
organisée à l’aimable invitation du Gouvernement de la République slovaque du 20 au 
21 septembre 2023 à Bratislava, immédiatement après un colloque scientifique 
international qui s’est tenu les 18 et 19 septembre 2023. La MOS a approuvé une 

https://www.cms.int/great-bustard/en/meeting/fifth-meeting-signatories-mos5-memorandum-understanding-conservation-and-management-middle
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version actualisée du Plan d’action du MdE ainsi qu’un nouveau programme de travail 
international à moyen terme 2023-2028. De nouvelles orientations concernant les 
mesures visant à garantir un hivernage réussi des grandes Outardes, la gestion des 
prédateurs et la mise en place de programmes agro-environnementaux en faveur des 
grandes Outardes ont également été approuvées. 

 
Prochaines étapes 
181. Le Gouvernement autrichien, appuyé par le bureau technique de TB Raab - Deutsch-

Wagram, assume la coordination du MdE jusqu’à la sixième Réunion des Signataires 
(MOS6), qui devrait avoir lieu en Autriche en 2027. 

 
D.1.4. MdE Grue de Sibérie 
 
État d’avancement et réalisations 
182. Aucun progrès n’a été réalisé dans la planification de la huitième Réunion des 

Signataires (MOS8) du Mémorandum d’entente relatif aux mesures de conservation 
de la Grue de Sibérie (Grus leucogeranus) en raison du manque de ressources 
financières, de candidats pour l’organisation de cette réunion et des capacités 
nécessaires. La Fondation Internationale de la grue offre un appui en nature à travers 
diverses activités. 

 
Défis 
183. Les principaux défis consistent à garantir un financement durable pour soutenir la 

coordination du MdE par l’intermédiaire de partenaires pertinents, tels que la 
Fondation Internationale de la grue, et à mobiliser des ressources pour l’organisation 
de la MOS8. 

 
Prochaines étapes 
184. Le Secrétariat poursuivra ses efforts de collecte de fonds pour la coordination des 

activités par l’intermédiaire de la Fondation internationale de la grue, ainsi que pour 
l’organisation de la MOS8. 

 
D.1.5. MdE oiseaux de prairie dans la partie australe du continent sud-américain 
 
État d’avancement et réalisations 
185. La troisième Réunion des Signataires (MOS3) du MdE sur la conservation des 

espèces d’oiseaux de prairie migrateurs et de leurs habitats dans la partie australe du 
continent sud-américain s’est tenue à Florianópolis (Brésil) les 3 et 4 décembre 2024, 
immédiatement suivie par la deuxième réunion du Groupe de travail sur le Cadre pour 
les voies de migration des Amériques. La MOS3 a connu une forte participation, avec 
plus de 60 participants inscrits, parmi lesquels les Signataires du MdE, mais aussi 
d’autres gouvernements américains et des parties prenantes travaillant activement 
pour la conservation des prairies. La réunion a porté principalement sur le rapport 
concernant le Plan d’action actuel du MdE, sur les étapes nécessaires pour mettre à 
jour ce plan et sur l’identification des lacunes et des menaces pesant sur les espèces 
couvertes par le Mémorandum. Elle s’est conclue par la création de groupes de travail 
spécifiques visant à faire avancer les travaux du MdE ainsi que par l’élection de 
l’Uruguay en tant que prochain coordonnateur du MdE. 

 
Défis 
186. L’identification de sources de financement supplémentaires visant à soutenir la mise 

en œuvre de ce MdE et de son plan d’action est nécessaire. Au moment de la rédaction 
du présent document, les groupes de travail créés lors de la MOS3 travaillaient sur la 

https://www.cms.int/great-bustard/en/document/international-single-species-action-plan-western-paleartic-population-great-bustard-otis
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/medium-term-international-work-programme-conservation-and-management-middle-european-1
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/medium-term-international-work-programme-conservation-and-management-middle-european-1
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-measures-secure-successful-wintering-great-bustards-0
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-measures-secure-successful-wintering-great-bustards-0
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-predator-control-strategies-conservation-great-bustard-otis-tarda
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-predator-control-strategies-conservation-great-bustard-otis-tarda
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-different-agri-environmental-schemes-benefit-great-bustard-otis-tarda
https://www.cms.int/great-bustard/en/document/guideline-different-agri-environmental-schemes-benefit-great-bustard-otis-tarda
https://www.cms.int/en/meeting/3rd-meeting-signatories-mos3-mou-conservation-southern-south-american-migratory-grassland
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définition de mesures concrètes susceptibles d’améliorer le Plan d’action actuel, mais 
aussi sur la mobilisation des ressources nécessaires pour mettre en œuvre ces actions 
et garantir la tenue, au moins une fois tous les trois ans en présentiel, de la Réunion 
des Signataires. Les autres défis sont liés à la nécessité d’associer les agriculteurs et 
les communautés autochtones à la mise en œuvre et au suivi des activités, ainsi qu’à 
la nécessité de faire mieux connaître les Signataires et les parties prenantes travaillant 
sur cette question. 

 
Prochaines étapes 
187. Le Gouvernement uruguayen assumera la coordination du MdE jusqu’à la quatrième 

Réunion des Signataires (MOS4). Des groupes de travail réfléchissent actuellement 
aux prochaines étapes nécessaires, qui devraient aboutir à l’élaboration d’un nouveau 
Plan d’action du MdE et d’un calendrier convenu de réunions en ligne et en présentiel, 
afin de garantir la réalisation, le suivi et la modification des activités le cas échéant. 

 
D.1.6. Plan d’action mondial pour le faucon sacre 
 
État d’avancement et réalisations 
188. Malgré l’expiration des contrats de consultant du coordonnateur et du conseiller 

technique, tous deux ont continué à travailler bénévolement. Lors de la 13e réunion du 
Groupe d’étude sur le faucon sacre (en ligne, 29 mai 2024), une feuille de route pour 
le cadre de gestion adaptative a été examinée et approuvée, et un document 
d’information détaillant le modèle de gouvernance de ce cadre a été étudié. Les 
commentaires recueillis pendant et après la réunion y ont été intégrés, et un document 
plus concis est en cours de préparation pour être présenté lors de la 8e réunion du 
Comité de session du Conseil scientifique avant la COP15 de la CMS. Les membres 
du Groupe d’étude ont exprimé le besoin d’organiser une réunion en présentiel pour 
finaliser ce document. L’Unité de coordination du MdE Rapaces, qui soutient le Groupe 
d’étude sur le faucon sacre, recherche activement un pays hôte parmi les Signataires 
du MdE Rapaces pour organiser cette réunion. 

 
189. L’International Association of Falconry and Conservation of Birds of Prey (IAF), 

partenaire coopérant du MdE Rapaces, a été chargée d’élaborer deux questionnaires 
à diffuser parmi les États de l’aire de répartition du faucon sacre. Le premier 
questionnaire, disponible en six langues, est destiné aux communautés de 
fauconniers afin d’évaluer leurs pratiques et le nombre de faucons utilisés. Il s’appuie 
sur une enquête similaire menée en 2013, et les résultats comparatifs contribueront à 
la mise à jour du Plan d’action mondial pour le faucon sacre. Le second questionnaire 
vise à recueillir des informations sur le niveau de sensibilisation et les recherches en 
cours concernant l’impact de l’électrocution sur les faucons sacres, les autres rapaces 
et les oiseaux en général. Il vise également à cartographier la gouvernance des 
réseaux électriques nationaux. Les rapports sur les résultats des deux questionnaires 
devraient être disponibles d’ici la fin de l’année 2025. 

 
Défis 
190. Les principaux défis pour la mise en œuvre et la mise à jour du Plan d’action mondial 

pour le faucon sacre, ainsi que pour les travaux du Groupe d’étude sur le faucon sacre, 
incluent la limitation des ressources financières, la mobilisation des gouvernements et 
la participation des parties prenantes. Il est urgent d’obtenir le financement nécessaire 
pour organiser une réunion au cours du deuxième trimestre 2025. Il convient de noter 
que l’Afrique du Nord, région dans laquelle un grand nombre de faucons sacres 
européens sont encore piégés, n’est actuellement pas représentée au sein du Groupe 
d’étude. 
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Prochaines étapes 
191. L’Unité de coordination du MdE Rapaces continuera, avec l’appui de sa présidence, à 

collecter activement des fonds pour organiser la réunion de 2025 du Groupe d’étude 
sur le faucon sacre et pour mettre à jour le Plan d’action mondial pour le faucon sacre, 
ainsi qu’à participer à des réunions bilatérales avec des parties prenantes clés, telles 
que les associations de fauconnerie des principaux pays concernés. 

 
D.1.7. Plan d’action international par espèce pour le faucon concolore 

 
État d’avancement et réalisations 
192. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique a 

examiné le Plan d’action international par espèce pour le faucon concolore et a 
recommandé son approbation par le Comité permanent. L’Unité de coordination du 
MdE Rapaces a travaillé activement pour assurer le financement d’un poste de 
coordonnateur et pour organiser une réunion du Groupe de travail afin de procéder à 
la mise en œuvre du Plan d’action international par espèce pour le faucon concolore. 
Des négociations sont en cours avec un État de l’aire de répartition pour l’organisation 
de cette réunion en 2025. 

 
193. Dans l’intervalle, l’Égypte, avec le soutien technique de l’Unité de coordination, a 

élaboré un plan d’action national pour le faucon concolore en s’inspirant du Plan 
d’action international. En outre, une plateforme de communication a été mise en place 
pour faciliter l’échange d’informations et d’expertise entre les États de l’aire de 
répartition et la communauté scientifique. Cette démarche a permis d’établir la 
pertinence de la population de faucons concolores en Libye. La génétique des 
différentes populations fait actuellement l’objet d’une étude. 
 

194. L’Unité de coordination, en collaboration avec le Saudi National Center for Wildlife, a 
organisé un événement parallèle sur l’espèce lors de la 16e Conférence des Parties 
(COP16) à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULD) à Riyad, le 4 décembre 2024. Un deuxième évènement parallèle a eu lieu le 
lendemain au Bahrain Pavilion pour mettre en lumière les recherches en cours en 
Arabie saoudite et souligner l’importance de la population bahreïnie, qui représente la 
seule population de faucons concolores présente sur la côte orientale de la péninsule 
arabique. 

 
Défis 
195. Les États de l’aire de répartition n’ont pas encore mis à disposition les ressources 

nécessaires pour le recrutement d’un coordonnateur. L’Unité de coordination 
poursuivra ses efforts de collecte de fonds. 

 
Prochaines étapes 
196. Une réunion du Groupe de travail pourrait donner l’occasion de trouver les ressources 

nécessaires au recrutement d’un coordonnateur et à la mise en place d’activités de 
renforcement des capacités ainsi qu’à l’élaboration de lignes directrices sur le suivi et 
la gestion des données. L’une des principales priorités mises en avant par le Plan 
d’action international par espèce pour le faucon concolore est la surveillance des 
colonies/aires connues qui ont fait l’objet d’un suivi par le passé afin d’évaluer la 
tendance générale des populations. 
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D.1.8. Plan d’action pour les oiseaux terrestres d’Afrique-Eurasie 
 
État d’avancement et réalisations 
197. Après l’expiration de l’accord formel de financement à petite échelle, la Station 

ornithologique suisse a continué, à titre volontaire et en coopération avec le 
Secrétariat, à coordonner les activités liées au Plan d’action pour les oiseaux terrestres 
migrateurs d’Afrique-Eurasie (AEMLAP) et à son Groupe de travail sur les oiseaux 
terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie (sous l’égide du Conseil scientifique), y 
compris la mise en œuvre du Programme de travail 2021-2026 de ce Groupe de travail 
et l’élargissement de sa composition, conformément aux Décisions 14.130 et 14.132. 
Deux réunions du Groupe directeur du Groupe de travail sur les oiseaux terrestres 
migrateurs d’Afrique-Eurasie ont eu lieu en mai et en novembre 2024, orientant les 
prochaines étapes de la mise en œuvre du Programme de travail du Groupe. Plus 
particulièrement, pour aider la mise en œuvre des points a) et b) de la Décision 14.133, 
le Groupe de travail sur les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie, sous la 
direction de la Station ornithologique suisse et les Secrétariats de la CMS et de la 
CNULD, ont organisé conjointement un événement parallèle sur le thème Atteindre les 
objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres grâce à la restauration des 
habitats des oiseaux terrestres migrateurs, qui s’est tenu le 4 décembre 2024 en 
marge de la 16e réunion de la Conférence des Parties à la CNULD (COP16, 2-
13 décembre 2024, Riyad). Pour mettre en œuvre le point a) de la Décision 14.130 et 
le point d) de la Décision 14.133, le Groupe de travail sur les oiseaux terrestres 
migrateurs d’Afrique-Eurasie, la Station ornithologique suisse et le Secrétariat de la 
CMS ont avancé dans l’organisation d’une réunion du Groupe de travail, qui devrait 
avoir lieu durant le premier semestre 2025. Le Secrétariat a préparé une note 
conceptuelle pour cette réunion et a contacté les points focaux de la CMS de diverses 
Parties dans la région concernée par le Plan d’action afin de déterminer si ces Parties 
seraient disposées à accueillir cette réunion ; il attend désormais leurs réponses. Un 
appel à manifestation d’intérêt pour le Groupe de travail sur les oiseaux terrestres 
migrateurs d’Afrique-Eurasie a été inclus dans la Notification 2024/022 de la CMS, 
intitulée Composition des groupes de travail du Conseil scientifique de la CMS. 

 
Défis 
198. Parmi les principaux défis pour la mise en œuvre du Programme de travail du Groupe 

de travail sur les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie figurent des 
contraintes liées aux ressources financières ainsi qu’à la mobilisation des 
gouvernements et des parties prenantes. La composition du Groupe de travail reflète 
encore une répartition inégale à travers l’ensemble de la région concernée par le Plan 
d’action, de nombreux États de l’aire de répartition n’étant pas représentés. À court 
terme, il est urgent de trouver des ressources et un hôte pour organiser la réunion du 
Groupe de travail sur les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie en 2025. En 
outre, pour permettre une coordination à long terme du Groupe de travail et réussir la 
mise en œuvre de son programme de travail ainsi que du Plan d’action sur les oiseaux 
terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie, il est nécessaire d’obtenir un financement 
durable et à plus long terme. 

 
Prochaines étapes 
199. Le Secrétariat, en coopération avec la Station ornithologique suisse et le Groupe de 

travail sur les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie, poursuivra ses efforts 
de collecte de fonds pour la prochaine réunion du Groupe de travail, ainsi que pour la 
coordination et la mise en œuvre du Plan d’action sur les oiseaux terrestres migrateurs 
d’Afrique-Eurasie. Il continuera également à étendre sa collaboration avec le 
Secrétariat et les parties prenantes de la CNULD en ce qui concerne la réalisation des 
objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres par la restauration des 

https://www.cms.int/en/document/programme-work-working-group-african-eurasian-migratory-landbirds-action-plan-aeml-wg-pow
https://www.cms.int/en/news/2024022-membership-cms-scientific-council-working-groups
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habitats des oiseaux terrestres migrateurs, et des sujets connexes. Enfin, il 
s’emploiera à élargir la composition du Groupe de travail. 

 
D.1.9. Plan d’action multi-espèces pour les vautours d’Afrique-Eurasie (MsAP 
Vautours) 
 
État d’avancement et réalisations 
200. Lors de sa 7e réunion (ScC-SC7), le Comité de session du Conseil scientifique de la 

CMS a examiné le Plan d’action pour la conservation des vautours en Afrique de 
l’Ouest (WAVCAP) et recommandé son approbation par le StC. L’Unité de 
coordination du MdE Rapaces coopère avec la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC) en Afrique du Sud à l’élaboration d’une stratégie régionale 
pour la conservation des vautours, qui fait suite à l’élaboration d’une évaluation de 
l’état de conservation des vautours au niveau régional. 

 
201. La notification demandant la nomination de membres du Groupe de travail 

intergouvernemental sur le Plan d’action multi-espèces pour les vautours a été 
diffusée en décembre 2024, et l’Unité de coordination a désigné, à titre provisoire, des 
coordonnateurs régionaux pour les huit Comités régionaux du Groupe de travail. 

 
202. Les progrès réalisés dans la lutte contre les anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS) 

comprennent un atelier organisé en avril 2024, en collaboration avec le National 
Center for Wildlife à Riyad (Arabie saoudite) dans le cadre du Forum saoudien sur les 
aires protégées « HIMA 2024 ». Cet atelier a permis de mettre en lumière les 
principales menaces pesant sur les vautours dans la région, à savoir l’électrocution et 
les AINS. L’Unité de coordination, en collaboration avec le Groupe de spécialistes des 
vautours de l’UICN, s’est réunie à plusieurs reprises avec l’Organisation mondiale de 
la santé animale (OMSA) et élabore actuellement une stratégie commune visant à 
réduire le risque d’exposition des vautours aux AINS. Le 30 décembre 2024, l’Inde a 
interdit l’utilisation vétérinaire du nimésulide. Le 7 novembre 2024, l’Unité de 
coordination a organisé, en collaboration avec l’Agence internationale pour les 
énergies renouvelables (IRENA), un webinaire sur l’électrocution.  

 
Défis 
203. Les principaux défis sont le nombre de nominations reçues pour le Groupe de travail 

du MsAP Vautours, qui est inférieur aux attentes, et le fait qu’aucun soutien pour la 
coordination n’a été offert jusqu’à présent. 

 
Prochaines étapes 
204. L’Unité de coordination lancera les travaux du Groupe de travail et organisera une 

réunion en ligne au cours du deuxième trimestre 2025 pour approuver son mandat, 
nommer le président du Groupe, définir les champs d’action géographiques des 
Comités régionaux et convenir d’un plan de travail. Des réunions régionales en 
Europe, en Asie centrale, en Asie du Sud-Ouest et en Afrique du Nord sont prévues 
pour l’année 2025 et pour le premier trimestre 2026, mais les organisateurs n’ont pas 
encore été confirmés. 
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D.1.10. Plans d’action internationaux par espèce pour les oiseaux 
 
Plan d’action pour le Courlis de Sibérie 
 
État d’avancement et réalisations 
205. Après le succès du précédent projet intitulé Études exploratoires visant à clarifier le 

statut du Courlis de Sibérie, une espèce menacée, sur le littoral de Sarawak à Bornéo, 
en Malaisie (voir UNEP/CMS/COP14/Inf.28.5.1a), et grâce aux contributions 
volontaires du Gouvernement australien, un nouvel accord de financement à petite 
échelle entre le Secrétariat de la CMS et le bureau de Kuching de la Malaysian Nature 
Society concernant la réalisation d’études et le lancement d’un programme de 
surveillance à long terme du Courlis de Sibérie pour contribuer aux estimations de 
référence sur le prélèvement illégal d’oiseaux à Bornéo, en Malaisie, était en cours de 
préparation au moment de la rédaction du présent rapport. Ce projet favorisera la mise 
en œuvre des dispositions de la Résolution 11.16 (Rev.COP14) Prévention de 
l’abattage, du prélèvement et du commerce illégaux des oiseaux migrateurs, de la 
Décision 14.125 Groupe de travail intergouvernemental sur les prélèvements illégaux 
d’oiseaux migrateurs en. Asie-Pacifique, de la Décision 14.147 Plans d’action pour les 
oiseaux ainsi que du Programme de travail de la CMS pour la période intersessions 
entre la COP14 et la COP15 en vue d’appuyer la mise en œuvre du Plan d’action pour 
le Courlis de Sibérie, de même que les actions prioritaires identifiées dans le 
Programme de travail 2023-2027 du Groupe de travail intergouvernemental sur les 
prélèvements illégaux d’oiseaux migrateurs en Asie-Pacifique (ITTEA) (voir également 
ci-dessous, dans la section « IKB »). 

 
Prochaines étapes 
206. Le projet susmentionné devrait se poursuivre jusqu’en mars 2026. Un rapport 

préliminaire sur ce projet devrait être disponible au cours du second semestre 2025, à 
temps pour la 12e Réunion des Partenaires (MOP12) du Partenariat pour la voie de 
migration Asie de l’Est-Australasie (EAAFP). Comme cela s’inscrit également dans le 
plan de travail de l’ITTEA, il est prévu que les résultats soient examinés lors des 
réunions pertinentes de l’ITTEA. Le Secrétariat continuera à s’entretenir avec le 
Gouvernement australien et les parties prenantes concernées sur la poursuite de la 
réalisation des objectifs du Plan d’action pour le Courlis de Sibérie. 

 
Plan d’action pour la Frégate d’Andrews 
 
État d’avancement et réalisations 
207. Le Plan d’action pour la Frégate d’Andrews, élaboré et présenté par le Gouvernement 

australien, a été adopté par la COP14. Des discussions sur la mise en œuvre d’actions 
prioritaires ont été menées avec le Gouvernement australien, notamment dans le 
cadre de l’ITTEA et de son plan de travail. Parmi ces actions prioritaires figurent la 
collecte de données de référence et l’élaboration d’outils pour évaluer l’ampleur des 
prélèvements illégaux dans la région Asie-Pacifique. 

 
Prochaines étapes 
208. Grâce aux contributions volontaires du Gouvernement australien, un accord de 

financement à petite échelle est en cours de préparation et doit être finalisé pour 
permettre la collecte de données de référence au niveau national et l’élaboration de 
tableaux de bord pour les États de l’aire de répartition de la région Asie-Pacifique, y 
compris dans l’aire de répartition de la Frégate d’Andrews. Les progrès seront 
présentés plus tard en 2025, conjointement avec la MOP12 de l’EAAFP. 

 

https://www.cms.int/en/document/exploratory-surveys-clarify-status-far-eastern-curlew-sarawak-coastline-borneo-malaysia-0
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Plan d’action pour le Rollier d’Europe 
 
État d’avancement et réalisations 
209. Les activités dédiées à la promotion du Plan d’action pour le Rollier d’Europe sont 

incluses dans le nouveau Programme de travail 2021-2026 du Groupe de travail sur 
les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie (voir ci-dessus), soutenu 
conjointement par le Groupe de travail, la Station ornithologique suisse et le 
Secrétariat. Plusieurs organisations, y compris les partenaires de BirdLife (par ex. 
l’organisation hongroise MME), participent activement à la mise en œuvre de ce plan 
d’action aux niveaux local et national. 

 
Plan d’action pour la Tourterelle des bois 
 
État d’avancement et réalisations 
210. En 2024, le Secrétariat a participé aux réunions en ligne du groupe d’étude de la 

Commission européenne sur le rétablissement des populations d’oiseaux (Task Force 
on the Recovery of Birds). Le Secrétariat a soutenu les efforts visant à garantir que 
toute activité de chasse ciblant l’espèce soit durable et pleinement conforme au Plan 
d’action, en promouvant le mandat et les efforts déployés parmi les États de l’aire de 
répartition et les organisations pertinentes par l’intermédiaire du Groupe de travail sur 
les oiseaux terrestres migrateurs d’Afrique-Eurasie, de son Programme de 
travail 2021-2026 et des réunions de son Groupe directeur. 

 
Défis 
211. La collecte d’informations en vue d’estimer les statistiques sur les prises de chasse a 

toujours été difficile, notamment auprès des États de l’aire de répartition non membres 
de l’Union européenne, les taux de réponse étant très faibles. 

 
Prochaines étapes 
212. Le Secrétariat poursuivra ses efforts de sensibilisation au Plan d’action pour la 

Tourterelle des bois et à la nécessité de collecter des données sur l’état de 
conservation de ses populations, en particulier dans les Parties qui sont des États de 
l’aire de répartition non membres de l’Union européenne, et continuera à soutenir la 
Commission européenne, les Parties et les États de l’aire de répartition dans la mise 
en œuvre du Plan d’action. 

 
D.2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES 
 
Les auteurs des actions concertées feront rapport à la COP15 ; le Secrétariat n’a reçu aucun 
autre rapport intermédiaire. 
 
D.3. MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS ET DÉCISIONS PERTINENTES 
 

D.3.1. Abattage, prélèvement et commerce illégaux des oiseaux migrateurs (IKB) 
 

Groupe de travail intergouvernemental en Méditerranée (MIKT) 
 

État d’avancement et réalisations 
213. En 2024, malgré tous les préparatifs déjà entrepris, la réunion conjointe avec la 

Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe 
(Convention de Berne) sur l’abattage, le prélèvement et le commerce illégaux des 
oiseaux migrateurs dans la région méditerranéenne a été annulée en raison de 
contraintes administratives. Depuis, le Secrétariat a tenté de trouver un autre pays 
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hôte pour l’accueillir, sans succès. La prochaine réunion devrait donc avoir lieu au 
printemps 2025, soit dans les locaux de l’ONU à Bonn (Allemagne), soit à Strasbourg 
(France), sous l’égide du Secrétariat de la Convention de Berne. 

 
214. Le Secrétariat de la CMS a organisé deux réunions en ligne du groupe consultatif du 

MIKT, les 10 avril et 9 juillet 2024, afin de convenir de l’ordre du jour de la prochaine 
réunion conjointe sur l’abattage, le prélèvement et le commerce illégaux des oiseaux 
migrateurs. En outre, plusieurs réunions avec d’éventuels contributeurs à l’ordre du 
jour de la prochaine réunion conjointe sur l’abattage, le prélèvement et le commerce 
illégaux des oiseaux migrateurs ont eu lieu, par exemple avec Europol et le Réseau 
des procureurs européens pour l’environnement (RPEE). Ces contributions seront 
reportées à la réunion suivante en 2025. 

 
215. Le Secrétariat a organisé un atelier fructueux sur les plans d’action nationaux destiné 

aux pays des Balkans, notamment à l’Albanie, à la Bosnie-Herzégovine, à la Croatie, 
au Monténégro, à la Macédoine du Nord et à la Serbie, qui a eu lieu du 2 au 
4 septembre 2024 à Podgorica (Monténégro). Il a réuni 38 participants, dont huit 
experts nommés par les pays, ainsi que des représentants d’organisations non 
gouvernementales (ONG) et d’organisations de chasseurs. 

 
216. Le coordonnateur du MIKT a présenté le travail du MIKT lors de deux ateliers : en 

janvier 2024 à Riyad, lors d’une réunion du Groupe de travail de l’Asie du Sud-Ouest 
sur le prélèvement illégal d’oiseaux, et en avril 2024 à Amman (Jordanie), lors d’un 
atelier sur le commerce illégal d’oiseaux sauvages organisé par BirdLife International 
et le Fonds international pour la protection des animaux (IFAW). Le Secrétariat a 
participé à une réunion en ligne organisée par le PNUE au Liban, le 15 mai 2024, sur 
la situation en matière d’abattage, de prélèvement et de commerce illégaux des 
oiseaux migrateurs ainsi que les défis que posent ces pratiques dans le pays. 

 
217. En mars 2024, les données brutes soumises par les pays pour réaliser la version 2023 

du tableau de bord ont été téléchargées en ligne (pour les pays ayant accepté que 
leurs données soient partagées), et le rapport sur le tableau de bord a été mis à jour. 
Le site Web a été régulièrement mis à jour. 

 
218. Enfin, la subvention de l’Union européenne qui soutient les travaux du MIKT (dans le 

cadre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale) a été approuvée en mars 2024 pour couvrir la période 
allant de 2024 à juin 2028, permettant ainsi au MIKT d’organiser des réunions et des 
ateliers ainsi que de réaliser des études pertinentes. 

 
Défis 
219. Le principal défi a été l’impossibilité de trouver un accord sur l’organisation de la 

réunion conjointe sur l’abattage, le prélèvement et le commerce illégaux des oiseaux 
migrateurs prévue à l’automne 2024, ce qui a entraîné un retard important dans les 
préparatifs de cette réunion, et la difficulté de trouver un autre pays hôte dans des 
délais aussi brefs. En conséquence, la prochaine réunion sera organisée soit dans les 
locaux du Secrétariat de la CMS, soit dans ceux du Secrétariat de la Convention de 
Berne. 

 
Prochaines étapes 
220. Le Secrétariat entreprendra les activités suivantes : 

- Organisation et planification de la prochaine réunion conjointe du MIKT et de la 
Convention de Berne, à Bonn ou à Strasbourg, en mai 2025. La prochaine 
réunion conjointe du MIKT sur l’abattage, le prélèvement et le commerce illégaux 
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des oiseaux migrateurs aura lieu en mai 2025. Organisation et planification d’un 
atelier sur les plans d’action nationaux pour l’Afrique du Nord, dans un pays nord-
africain, à l’automne 2025. 

- Conclusion d’un accord de financement avec un partenaire de mise en œuvre 
pour réaliser une enquête sur les motivations qui sous-tendent les pratiques 
d’abattage, de prélèvement et de commerce illégaux des oiseaux migrateurs 
dans les pays du MIKT, à mener d’ici mars 2026. 

- Organisation d’un ou deux webinaires sur les problématiques relatives à 
l’abattage, au prélèvement et au commerce illégaux des oiseaux migrateurs. 

- Élaboration de matériels de sensibilisation dans quatre langues (anglais, 
français, espagnol et arabe) : décisions finales sur le type de matériels (vidéos 
courtes, brochures), élaboration et traduction. 

 
Groupe de travail intergouvernemental sur les prélèvements illégaux d’oiseaux 
migrateurs en Asie-Pacifique (ITTEA) 
 
État d’avancement et réalisations 
221. Des représentants des Gouvernements du Viet Nam, de l’Indonésie, de la Papouasie-

Nouvelle-Guinée et de la Mongolie ont été officiellement invités à rejoindre l’ITTEA et 
ont renforcé leur engagement en participant aux activités de ce groupe. Des 
webinaires conjointement organisés par l’ITTEA et de l’EAAFP ont eu lieu en mars et 
en octobre 2024 pour informer les membres du Groupe de travail des progrès réalisés 
dans la mise en œuvre du plan de travail de l’ITTEA et des résultats de la COP14 de 
la CMS qui concernent l’ITTEA. La réunion de mars a également permis de partager 
des mises à jour de l’analyse de la situation réalisée par BirdLife en Asie du Sud-Est 
péninsulaire, et aux membres du Groupe de travail de présenter des mises à jour sur 
leur travail. La réunion d’octobre a été accompagnée d’un webinaire d’experts sur 
l’efficacité des structures de gouvernance pour faire face aux menaces pesant sur les 
oiseaux de rivage migrateurs. En 2024, le Secrétariat a travaillé avec des ONG 
partenaires pour établir des accords de financement à petite échelle afin de réaliser 
l’objectif 1 du programme de travail de l’ITTEA, à savoir comprendre la portée, 
l’ampleur et les motivations des prélèvements illégaux d’oiseaux, ainsi que l’objectif 3, 
à savoir mettre en place des mesures de prévention active des prélèvements illégaux. 
L’un de ces accords de financement à petite échelle concerne la prolongation d’un 
précédent partenariat réussi avec le bureau de Kuching de la Malaysian Nature 
Society (MNSKB) pour l’étude du Courlis de Sibérie réalisée à Sarawak (Bornéo). 
Dans le cadre de ce nouveau travail, des sites supplémentaires seront étudiés et des 
sites déjà étudiés seront de nouveau surveillés pour permettre la réalisation 
d’évaluations de référence des populations à partir d’ensembles de données 
combinés. Un programme pilote de baguage et de suivi des Courlis de Sibérie, 
première initiative du genre en Malaisie, sera également lancé par le MNSKB. Les 
résultats seront communiqués aux parties prenantes locales et aux membres de 
l’EAAFP. Un deuxième accord de financement à petite échelle a été élaboré avec 
BirdLife Asia pour aborder plusieurs objectifs transversaux et actions prioritaires du 
programme de travail, y compris la réalisation d’un tableau de bord destiné aux 
membres de l’ITTEA et la formulation de lignes directrices normalisées concernant les 
études de marché nécessaires pour combler un manque de capacités techniques. 
BirdLife Asia travaillera également avec des partenaires locaux et des représentants 
gouvernementaux en Indonésie, en République démocratique populaire lao et aux 
Philippines pour combler les lacunes en matière de données sur les oiseaux 
migrateurs et les menaces qui pèsent sur eux. 

  

https://www.cms.int/en/document/revision-programme-work-intergovermental-task-force-address-illegal-hunting-taking-and
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Défis 
222. Seules quelques-unes des Parties signataires de la CMS dans la région Asie-Pacifique 

ont actuellement les moyens économiques de s’engager à financer les activités de la 
CMS. Le renforcement de la collaboration avec d’autres partenaires, tels que les 
fondations et les banques de développement, afin d’obtenir davantage de fonds à long 
terme pour les activités de l’ITTEA est nécessaire. 

 
Prochaines étapes 
223. Le coordonnateur de l’ITTEA favorisera la tenue de réunions en ligne pour réunir les 

membres du Groupe de travail et leur demander leur avis sur l’élaboration du tableau 
de bord et la réalisation d’autres rapports mondiaux financés par la CMS, par exemple 
sur l’utilisation des filets japonais (voir ci-dessous). Les résultats préliminaires des 
accords de financement à petite échelle susmentionnés devraient être présentés et 
examinés lors d’un atelier de l’ITTEA organisé à l’occasion de la MOP12 de l’EAAFP, 
qui se tiendra aux Philippines en novembre 2025. 

 
Groupe de travail intergouvernemental sur les prélèvements illégaux d’oiseaux 
migrateurs en Asie du Sud-Ouest 
 
État d’avancement et réalisations 
224. À la suite de la réunion du Groupe de travail sur l’abattage, le prélèvement et le 

commerce illégaux des oiseaux migrateurs en Asie du Sud-Ouest qui s’est tenue à 
Riyad en janvier 2024, la création de ce nouveau groupe de travail 
intergouvernemental a été approuvée par la COP14 par la Résolution 11.16 
(Rev.COP14). Le Secrétariat et le Gouvernement de l’Arabie saoudite ont discuté des 
futures modalités de coordination du Groupe de travail dans un échange de lettres. 

 
Défis 
225. Des efforts sont actuellement déployés pour accroître la mobilisation des 

gouvernements et des parties prenantes dans la région. 
 
Prochaines étapes 
226. Une première réunion du Groupe de travail devrait avoir lieu début 2025. 
 
Analyse de la production, de la vente, de l’utilisation et de la réglementation de 
l’utilisation des filets japonais et autres filets 
 
État d’avancement et réalisations 
227. Grâce à une contribution du Gouvernement allemand visant à soutenir la mise en 

œuvre de la Décision 14.123, un accord de financement à petite échelle existant, qui 
portait sur les impacts de l’utilisation de la viande d’oiseaux sauvages, a été élargi d’un 
volet consacré à la préparation d’une analyse de la situation concernant la production, 
la vente, l’utilisation et la réglementation de l’utilisation des filets japonais et d’autres 
types de filets utilisés pour le piégeage des oiseaux, y compris les pièges de type « filet 
japonais ». La portée régionale de cette analyse couvrira l’Asie, et il sera tenu compte 
des liens entre les régions et des pays de destination pertinents (y compris en dehors 
de l’Asie), notamment dans le contexte de la vente en ligne. 

 
Défis 
228. Au vu des ressources disponibles, l’analyse de la situation relative aux filets japonais 

ne peut actuellement se concentrer que sur la région de l’Asie de l’Est et du Sud-Est, 
qui est considérée comme une région prioritaire à ce sujet. 

https://www.cms.int/en/meeting/meeting-working-group-south-west-asia-illegal-hunting-taking-and-trade-migratory-birds
https://www.cms.int/en/meeting/meeting-working-group-south-west-asia-illegal-hunting-taking-and-trade-migratory-birds
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Prochaines étapes 
229. Les résultats de cette analyse sont attendus d’ici la mi-2025 et devraient être présentés 

dans le cadre de l’ITTEA, notamment lors d’un atelier organisé à l’occasion de la 
MOP12 de l’EAAFP, qui devrait avoir lieu aux Philippines en novembre 2025. 

 
D.3.2. Voies de migration 
 
Groupe de travail sur les voies de migration 
 
État d’avancement et réalisations 
230. Une réunion en ligne du Groupe de travail sur les voies de migration (FWG3) a eu lieu 

le 9 avril 2024. Elle a permis d’examiner les résultats de la COP14 de la CMS relatifs 
aux voies de migration, et plus particulièrement de réfléchir aux prochaines étapes de 
la mise en œuvre de la Décision 14.140. Les membres du Groupe de travail sur les 
voies de migration ont créé trois sous-groupes thématiques afin de faire avancer la 
mise en œuvre de cette décision, ces sous-groupes portant sur : i) la révision du 
programme de travail, les lacunes et les priorités ; ii) la coopération avec d’autres 
instruments et plateformes ; iii) les oiseaux de mer. Faisant suite à cette réunion, le 
Secrétariat a coordonné la composition de ces sous-groupes et leurs présidents ont 
organisé des réunions initiales ainsi que des réunions de suivi. Le Secrétariat a 
également poursuivi ses efforts visant à élargir la composition du Groupe de travail 
afin d’accroître la diversité des compétences présentes au sein du Groupe. Certains 
membres du Groupe de travail sur les voies de migration ont organisé une autre 
réunion ponctuelle en marge de la 7e réunion du Comité de session du Conseil 
scientifique et y ont évoqué les progrès réalisés. En outre, des éléments pour 
l’élaboration d’un projet de proposition d’inscription concernant les espèces 
appartenant au genre Pterodroma, sous la direction du Gouvernement néo-zélandais, 
ont été présentés. 

 
Défis 
231. Le manque de ressources continue à empêcher le Groupe de travail sur les voies de 

migration de se doter d’un mécanisme de coordination plus formel. Ses activités 
dépendent donc largement de la mobilisation volontaire de ses membres. 

 
Prochaines étapes 
232. La prochaine réunion en ligne du Groupe de travail sur les voies de migration devrait 

avoir lieu le 26 février 2025 et permettre l’examen des progrès réalisés par les trois 
sous-groupes thématiques. 

 
Voie de migration d’Asie centrale (CAF) 

 
État d’avancement et réalisations 
233. Le Secrétariat a poursuivi les discussions avec le Gouvernement indien et lui a fourni 

des conseils concernant la création d’une unité de coordination et de son bureau en 
Inde. En outre, le Secrétariat a participé à des réunions avec le bureau du PNUD en 
Inde et a discuté des moyens envisageables pour réaliser les activités liées à la voie 
de migration d’Asie centrale par l’intermédiaire du projet CoHABITAT du Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), qui porte sur la conservation des espèces migratrices 
et des habitats le long de la voie de migration d’Asie centrale et dans les bassins 
fluviaux de l’Inde. 
  

https://www.cms.int/en/meeting/third-meeting-flyways-working-group-online
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Défis 
234. Le principal défi réside dans la nécessité de confirmer les ressources requises à la 

création de l’unité de coordination pour la voie de migration d’Asie centrale en Inde, 
telle qu’approuvée par la COP14, et de convenir des prochaines étapes en vue de 
créer officiellement cette unité de coordination avant la COP15. Dans ce contexte, il 
est impératif d’obtenir des ressources pour commencer à planifier la prochaine réunion 
sur la voie de migration d’Asie centrale, élaborer un programme de travail concernant 
cette voie de migration et le mettre en œuvre. En raison du chevauchement entre la 
voie de migration d’Asie centrale et deux autres voies de migration, à savoir celle 
d’Afrique-Eurasie et celle d’Asie orientale-Australasie, il sera essentiel de mobiliser 
tous les États de l’aire de répartition et d’assurer la coordination des activités des 
parties prenantes pour permettre une mise en œuvre efficace tout en évitant la 
duplication des efforts. 

 
Prochaines étapes 
235. Le Secrétariat continuera à assurer la liaison avec les États de l’aire de répartition, en 

coopération avec le Gouvernement indien, afin de confirmer la disponibilité des 
ressources nécessaires à la mise en place d’une unité de coordination en Inde, ainsi 
qu’à planifier la réunion sur la voie de migration d’Asie centrale, l’élaboration du plan 
de travail et la mise en œuvre de l’Initiative pour la voie de migration d’Asie centrale. 

 
Plan d’action pour les voies de migration des Amériques 
 
État d’avancement et réalisations 
236. La deuxième réunion du Groupe d’étude sur le Cadre des voies de migration des 

Amériques s’est tenue les 5 et 6 décembre 2024 à Florianópolis (Brésil), à l’aimable 
invitation du Gouvernement brésilien, immédiatement après la MOS3 du MdE sur la 
conservation des espèces d’oiseaux de prairie migrateurs et de leurs habitats dans la 
partie australe du continent sud-américain. Pour mettre en œuvre la Décision 14.141, 
la mise à jour du Cadre des voies de migration des Amériques et du Plan d’action a 
été examinée. La réunion a abouti aux principaux résultats suivants :  

− Identification des lacunes en matière de mise en œuvre, fondée sur un examen 
du Plan d’action pour les Amériques. 

− Approbation des mises à jour du Cadre des voies de migration des Amériques et 
du Plan d’action, conformément au Plan stratégique pour les espèces migratrices 
(SPMS). 

− Élaboration d’un processus de création d’un MdE pour les voies de migration des 
Amériques. 

− Approbation des nouvelles espèces candidates dont il conviendra de proposer 
l’inscription aux Annexes de la CMS lors de la COP15 de la CMS (voir le document 
intitulé Preparation of Species Listing Proposals for consideration by CMS 
COP15). 

− Accord sur la création d’un groupe de travail chargé de déterminer la meilleure 
façon de renforcer les efforts de conservation par l’intermédiaire d’une initiative ou 
d’un MdE. 

 
Défis 
237. Il convient de sécuriser des ressources supplémentaires pour soutenir la coordination 

et la mise en œuvre du Plan d’action pour les voies de migration des Amériques ainsi 
que du plan de travail du groupe de travail correspondant. 

 
  

https://www.cms.int/en/meeting/second-meeting-americas-flyways-task-force
https://www.cms.int/en/document/preparation-species-listing-proposals-consideration-cms-cop15
https://www.cms.int/en/document/preparation-species-listing-proposals-consideration-cms-cop15
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Prochaines étapes 
238. Un retour d’information sur les discussions préliminaires et les résultats du groupe de 

travail informel concernant l’amélioration de l’impact au moyen d’une initiative ou d’un 
MdE est prévu pour février 2025. 

 
Voies de migration des oiseaux de mer 
 
État d’avancement et réalisations 
239. Cette question est principalement abordée dans le cadre du Groupe de travail sur les 

voies de migration et du sous-groupe thématique dédié aux oiseaux de mer. Au 
moment de la rédaction du présent document, le Groupe s’était réuni à deux reprises 
sous la direction du Gouvernement australien, et un document conceptuel ainsi qu’un 
projet de résolution pour la COP15 étaient en cours de préparation. L’élaboration de 
projets de propositions d’inscription du puffin à pieds pâles et des espèces appartenant 
au genre Pterodroma aux Annexes de la CMS, en vue de leur examen par la COP15, 
a également fait l’objet de discussions. 

 
Prochaines étapes 
240. Il est prévu que le sous-groupe du Groupe de travail sur les voies de migration dédié 

aux oiseaux de mer poursuive ses discussions et prépare ses contributions pour la 
COP15. 

 
D.3.3. Empoisonnement des oiseaux 
 
Groupe de travail sur la prévention de l’empoisonnement 
 
État d’avancement et réalisations 
241. Dans la Résolution 11.15 (Rev.COP14), la COP a réaffirmé l’adoption des Lignes 

directrices pour prévenir les risques d’empoisonnement des oiseaux migrateurs et la 
poursuite des travaux du Groupe de travail à composition non limitée sur la prévention 
de l’empoisonnement (PPWG) jusqu’à la COP15. Les activités les plus récentes 
concernent le Groupe spécial intergouvernemental sur la suppression progressive de 
l’utilisation des munitions au plomb et des poids de pêche en plomb. La question de 
l’utilisation des pesticides et de leurs impacts sur les oiseaux migrateurs a également 
été abordée dans le cadre du Groupe de travail sur les oiseaux terrestres migrateurs 
d’Afrique-Eurasie. À ce jour, il a été proposé de mettre en avant cette question dans 
le plan de travail révisé du Groupe de travail sur les oiseaux terrestres, notamment en 
promouvant une réglementation plus stricte des néonicotinoïdes et en établissant des 
alliances avec les parties prenantes concernées, comme les apiculteurs. Les travaux 
sur les anti-inflammatoires non stéroïdiens se poursuivent dans le cadre du MsAP 
Vautours. 

 
Défis 
242. Le principal défi associé à cette Résolution et à la Décision 14 qui lui est liée est le 

manque de ressources financières nécessaires pour engager un coordonnateur pour 
le PPWG, organiser des ateliers régionaux en vue de mettre en œuvre les actions 
prioritaires et organiser les réunions du PPWG et du Groupe spécial. 

 
Prochaines étapes 
243. En ce qui concerne les mandats relatifs à la prévention des empoisonnements, les 

efforts se concentrent actuellement autour du Groupe spécial intergouvernemental sur 
la suppression progressive de l’utilisation des munitions au plomb et des poids de 
pêche en plomb (voir ci-dessous). Certaines questions, telles que les pesticides et les 

https://www.cms.int/en/document/preventing-poisoning-migratory-birds-9
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appâts empoisonnés, sont également prises en considération dans les documents 
stratégiques pertinents du Plan d’action pour les oiseaux terrestres ainsi que dans 
d’autres plans d’action par espèce, par exemple ceux qui concernent les vautours 
d’Afrique-Eurasie. 

 
Groupe spécial intergouvernemental sur la suppression progressive de l’utilisation des 
munitions au plomb et des poids de pêche en plomb 
 
État d’avancement et réalisations 
244. En raison du manque de ressources dédiées à la coordination et aux capacités en 

termes de personnel, aucun progrès majeur n’a pu être réalisé dans la composition de 
ce nouveau groupe spécial. Une autre réunion informelle avec des homologues du 
PNUE et la participation du Comité international olympique (CIO) a été organisée en 
2023 pour évoquer la question du plomb dans les munitions sportives, avec l’appui 
des conseillers scientifiques. 

 
Défis 
245. Les principaux défis consistent à trouver les ressources nécessaires pour coordonner 

le Groupe spécial et recueillir des informations auprès des Parties en réponse à la 
Décision 14.134, ainsi qu’à organiser des réunions et des ateliers pour renforcer 
l’engagement. 
 

Prochaines étapes 
246. Le Secrétariat prévoit de publier une notification en vue de réunir les membres du 

nouveau Groupe spécial et de collaborer avec les Parties pour organiser 
conjointement cette première réunion. En raison des contraintes actuelles en matière 
de capacités et de ressources, il est prévu que la première réunion se tienne en ligne 
et que les décisions prises tiennent compte des ressources existantes pour pouvoir 
être mises en œuvre efficacement. 

 
D.3.4. Taxons aviaires susceptibles d’inscription 
 
État d’avancement et réalisations 
247. Dans la Résolution 14.20, la COP a approuvé une liste des espèces aviaires qui 

répondent aux critères en matière de déplacement de la CMS et dont l’état de 
conservation est défavorable, qui ne sont pas incluses dans des familles agrégées et 
ne sont actuellement pas inscrites individuellement à l’Annexe I ou II de la CMS. La 
COP a également adopté la Décision 14.236. Pour mettre en œuvre cette résolution 
et cette décision, la 7e réunion du Comité de session du Conseil scientifique, qui s’est 
tenue à Bonn du 17 au 20 septembre 2024, a créé un groupe de travail sur les 
questions taxonomiques et nomenclaturales et sur les taxons susceptibles 
d’inscription, et a approuvé son mandat. Le Secrétariat a appelé à adhérer à ce groupe 
dans sa Notification 2024/022. 

 
Prochaines étapes 
248. Une première réunion du Groupe de travail devrait avoir lieu en ligne le 4 février 2025. 

Le Groupe de travail présentera ses conclusions et ses recommandations lors des 
réunions du Comité de session du Conseil scientifique et de la COP15. 

 
  

https://www.cms.int/en/document/terms-reference-cms-scientific-council-working-group-taxonomic-and-nomenclatural-issues-a-0
https://www.cms.int/en/news/2024022-membership-cms-scientific-council-working-groups
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E. APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES TERRESTRES 

 
E.1. MDE, PLANS D’ACTION AUTONOMES ET INITIATIVES 
 
E.1.1. Accord Gorilla 
 
État d’avancement et réalisations 
249. Aucune action n’a été entreprise en raison du manque de capacité auquel l’Équipe 

« Espèces terrestres » est confrontée depuis le départ d’un agent qualifié. 
 
E.1.2. Initiative pour les mammifères d’Asie centrale (CAMI) 
 
État d’avancement et réalisations 
250. Le projet « One Health Central Asia », financé par l’Initiative internationale pour le 

climat (IKI) du Gouvernement allemand, a été lancé lors de la COP14 de la CMS. Il 
renforcera la mise en œuvre des activités de la CAMI liées à l’aménagement du 
territoire et aux maladies de la faune sauvage dans cinq pays d’Asie centrale. Le 
Secrétariat de la CMS fait partie des partenaires de mise en œuvre du projet. 
 

251. Le Kazakhstan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan ont signé le Mémorandum de 
coopération pour la conservation de la vie sauvage sur le plateau d’Oust-Ourt, 
réalisant ainsi l’activité 1.3 du programme de travail de Ia CAMI sur la coopération 
transfrontalière. La préparation du Mémorandum a été facilitée par le Secrétariat de la 
CMS, la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH (GIZ) et la 
Michael Succow Foundation (MSF). La GIZ et la MSF organisent actuellement une 
réunion des Signataires du Mémorandum, en collaboration avec le Secrétariat de la 
CMS. La lettre d’information de la CAMI (CAMI Newsletter), contenant des articles de 
chercheurs, d’agences gouvernementales et d’ONG, a été publiée en avril 2024. 
 

252. L’atelier technique pour la CAMI sera organisé par le Secrétariat de la CMS en 
coopération avec l’Agence fédérale allemande pour la conservation de la nature (BfN) 
sur l’île de Vilm, du 6 au 8 mai 2025. Cet atelier portera sur l’élaboration d’un projet de 
programme de travail pour l’Initiative, conformément aux Décisions 14.167 et 14.170. 
 

253. Faisant suite à l’atelier, la troisième réunion des États de l’aire de répartition de la 
CAMI est prévue à titre provisoire du 24 au 26 juin 2025 à Tachkent (Ouzbékistan). Au 
cours de cette réunion, le projet de programme de travail sera examiné et formellement 
approuvé, et les possibilités de renforcer la mise en œuvre de la CAMI dans les États 
de l’aire de répartition seront étudiées. 

 
Prochaines étapes 
254. Le Secrétariat organisera l’atelier technique pour la CAMI ainsi que la troisième 

réunion des États de l’aire de répartition de la CAMI. 
 
Plan d’action international par espèce pour l’argali 
 
État d’avancement et réalisations 
255. Un nouveau Plan d’action pour la conservation de l’argali pour la période 2024-2032 

a été adopté lors de la réunion des États de l’aire de répartition portant sur la mise en 
œuvre et la révision du Plan d’action international par espèce pour la conservation de 
l’argali (Ovis ammon), qui s’est tenue à Almaty (Kazakhstan) les 12 et 
13 septembre 2024. Ce Plan d’action est aligné sur le point d) de la Décision 14.167 
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de la CMS et se concentre sur des activités particulièrement pertinentes pour les unités 
de conservation spécifiques à l’argali. Par exemple, les mesures de conservation 
concernant la région du Khan Tengri, entre la Chine, le Kazakhstan et le Kirghizistan, 
comprennent l’évaluation de l’impact potentiel qu’auront les projets d’infrastructure 
prévus dans le cadre de l’initiative « Une Ceinture et une Route » sur l’habitat de 
l’argali et les corridors qu’emprunte l’espèce, et recommandent la mise en œuvre de 
mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation de cet impact. Comme l’ont 
demandé les États de l’aire de répartition de l’argali lors de la réunion, le Secrétariat 
de la CMS a élaboré le mandat d’une organisation chargée de soutenir la mise en 
œuvre du Plan d’action et a lancé un appel à manifestation d’intérêt. 

 
Prochaines étapes 
256. Le Secrétariat désignera une organisation chargée d’aider les États de l’aire de 

répartition et le Secrétariat de la CMS à mettre en œuvre le Plan d’action pour la 
conservation de l’argali (Ovis ammon) pour la période 2024-2032. 

 
Plan d’action pour l’ensemble de l’aire de répartition de l’âne sauvage d’Asie 
 
État d’avancement et réalisations 
257. Le Plan d’action pour l’ensemble de l’aire de répartition de l’âne sauvage d’Asie (Equus 

hemionus spp.) a été rédigé par des experts des États de l’aire de répartition de cette 
espèce lors d’un atelier technique organisé du 26 juin au 1er juillet 2023 sur l’île de Vilm 
(Allemagne). Cet atelier a été organisé par le Secrétariat de la CMS en collaboration 
avec l’Académie internationale pour la conservation de la nature de l’île de Vilm, qui 
relève de l’Agence fédérale allemande pour la conservation de la nature (BfN). 
En 2024, le Secrétariat de la CMS a traduit le Plan d’action en russe et les États de 
l’aire de répartition l’ont formellement approuvé par correspondance. 

 
Prochaines étapes 
258. Aucune activité n’est prévue jusqu’à la COP15. 
 
E.1.3. MdE Saïga 
 
État d’avancement et réalisations 
259. Une réunion consultative sur la conservation et la gestion de l’antilope saїga au 

Kazakhstan a eu lieu le 9 septembre 2024, rassemblant des experts internationaux et 
nationaux, des représentants du Gouvernement du Kazakhstan, des ONG, ainsi que 
le Secrétariat de la CMS en tant que modérateur. Au cours de cette réunion, les 
participants se sont mis d’accord sur les prochaines étapes de la mise en œuvre de la 
Stratégie de conservation et de gestion de l’antilope saїga au Kazakhstan. 
 

260. En outre, la cinquième Réunion des Signataires (MOS5) du MdE Saïga est prévue du 
12 au 14 mars 2025 et sera organisée par le Gouvernement du Kazakhstan. Le 
Secrétariat de la CMS convoquera cette réunion. 
 

Prochaines étapes 
261. Le Secrétariat prendra des dispositions pour l’organisation de la MOS5 du MdE Saïga. 
 
E.1.4. MdE Cerf de Boukhara 
 
État d’avancement et réalisations 
262. Les États signataires du MdE relatif à la conservation et la restauration du cerf de 

Boukhara (Cervus elaphus bactrianus) ont adopté un nouveau programme de travail 
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pour la conservation de cette espèce pour la période 2025-2032 lors de la troisième 
Réunion des Signataires (MOS3) du MdE, qui s’est tenue à Almaty (Kazakhstan) les 
10 et 11 septembre 2024. Conformément au point d) de la Décision 14.167 de la CMS, 
ce programme de travail est conçu pour aborder les questions de conservation qui 
concernent spécifiquement chacune des populations de cerfs de Boukhara, dont la 
plupart sont transfrontières et nécessitent une forte coopération internationale. Les 
principales mesures de conservation du programme de travail comprennent la 
coordination des efforts de suivi et d’étude des populations, l’amélioration des 
mécanismes juridiques pour garantir la sûreté des migrations transfrontières, et la 
facilitation de la coexistence entre le cerf de Boukhara et les communautés locales. 

 
E.1.5. MdE Cerf des Andes méridionales 
 
État d’avancement et réalisations 
263. Aucune action n’a été entreprise en raison du manque de capacité auquel l’Équipe 

« Espèces terrestres » est confrontée depuis le départ d’un agent qualifié. 
 
E.1.6. Mémorandum d’Accord sur les éléphants d’Afrique de l’Ouest et Plan d’action 
pour l’éléphant d’Afrique 
 
État d’avancement et réalisations 
264. Le Secrétariat a participé à l’examen du processus de demande de fonds auprès du 

Fonds pour l’éléphant d’Afrique, dans le cadre du rôle de droit qu’il assume au sein du 
Comité directeur. Un contrat de consultant visant à élaborer une proposition de 
financement d’un projet dans la région couverte par le Mémorandum d’Accord sur les 
éléphants d’Afrique de l’Ouest, soutenu par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, devra faire l’objet d’un nouvel appel à candidatures en raison de la 
démission du consultant. 

 
Prochaines étapes 
265. Le poste de consultant fera prochainement l’objet d’un nouvel appel à candidatures. 
 
E.1.7. Initiative pour la mégafaune sahélo-saharienne et 9 plans d’action 
 
État d’avancement et réalisations 
266. En raison du coup d’État militaire qui a eu lieu au Niger en juillet 2023, la poursuite de 

la mise en œuvre du projet financé par l’Allemagne et visant à lutter contre l’abattage 
illégal d’addax s’est avérée impossible. Le Secrétariat a proposé à l’Allemagne une 
nouvelle série d’activités visant à mettre en œuvre certaines parties du plan d’action 
adopté par la COP14 et attend actuellement sa réponse. 

 
E.1.8. Initiative Jaguar 
 
État d’avancement et réalisations 
267. Des détails sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des activités relevant de 

ce point sont fournis dans le document UNEP/CMS/StC56/Doc.21 Initiative de la CMS 
pour le Jaguar. 

 
E.1.9. Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique 
 
État d’avancement et réalisations 
268. Des détails sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des activités relevant de 

ce point sont fournis dans le document UNEP/CMS/StC56/Doc.20 Initiative conjointe 
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CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique. 
 
E.2. MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES 
269. Les auteurs des actions concertées feront rapport à la COP15 ; le Secrétariat n’a reçu 

aucun autre rapport intermédiaire. 
 
E.3. MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS ET DÉCISIONS PERTINENTES 
 
E.3.1. Zones de conservation transfrontalières (TFCA) 
 
État d’avancement et réalisations 
270. Le 6 octobre 2024, le projet pour la conservation interrégionale de la faune sauvage 

en Afrique orientale et australe et dans l’océan Indien, financé par l’Union européenne 
et mis en œuvre par la CMS en collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) et la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), a été clôturé. 
Au cours des six derniers mois de ce projet, le Secrétariat de la CMS, dirigeant la mise 
en œuvre de l’objectif spécifique 3, visant à promouvoir et à renforcer l’établissement 
et la gestion durable de zones de conservation transfrontalières, a aidé : les 
Gouvernements de la Zambie et du Zimbabwe à préparer un plan d’aménagement du 
territoire pour la TFCA Bas Zambèze-Mana Pool ; les Gouvernements de la 
République démocratique du Congo et de la Zambie à préparer une étude préliminaire 
de faisabilité pour l’établissement d’une TFCA dans la région de la forêt de Mutshasha 
et du Parc National de Kasanka, portant sur les habitats et les migrations des chauves-
souris ; le Gouvernement du Zimbabwe à élaborer une stratégie nationale de 
conservation pour les girafes ; les Gouvernements du Mozambique, de l’Afrique du 
Sud et du Zimbabwe à préparer un plan de gestion stratégique intégrée pour la TFCA 
du Grand Limpopo et à étudier les options appropriées de recensement des espèces 
sauvages ; les Gouvernements de l’Eswatini, du Mozambique et de l’Afrique du Sud à 
rédiger une analyse de la situation en vue d’élaborer un plan de gestion conjoint pour 
les éléphants ainsi qu’une stratégie opérationnelle conjointe ; le Gouvernement et les 
communautés locales de Zambie en leur présentant des possibilités d’établissement 
d’un dispositif d’assurance relatif au conflit entre l’homme et la faune sauvage ; les 
Gouvernements du Kenya et de la Tanzanie à élaborer des analyses préparatoires en 
vue de l’établissement d’une TFCA pour les écosystèmes du Mara-Serengeti et du 
Tsavo-Mkomazi, y compris en proposant un séjour d’apprentissage au Secrétariat de 
la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) et au Secrétariat de 
la TFCA Kavango-Zambèze (KAZA) ; tous les États de l’aire de répartition du léopard 
d’Afrique à réviser la Feuille de route pour la conservation du léopard ; les États de 
l’aire de répartition des vautours dans la région de la SADC à préparer une analyse 
de la situation en vue de définir une stratégie pour la conservation des vautours de la 
SADC ; les membres de l’Autorité intergouvernementale pour le développement 
(IGAD) à mener des consultations nationales concernant leurs besoins et priorités 
pour le développement de TFCA dans la région de la Corne de l’Afrique ; tous les pays 
africains à utiliser un outil en ligne développé par le Centre mondial de surveillance 
pour la conservation (WCMC) afin d’identifier les TFCA en fonction de critères de 
connectivité écologique ; tous les pays africains à élaborer un inventaire des solutions 
financières avec la Sustainable Finance Coalition ; les praticiens à utiliser le système 
avancé d’appui à la prise de décision (DSS*) pour la connectivité écologique. 
 

Défis 
271. Suite à l’évaluation du projet, trois défis concernant sa mise en œuvre ont été mis en 

lumière : les contraintes dues aux conséquences de la pandémie de COVID-19, la 
faible coopération stratégique entre les trois partenaires de mise en œuvre (l’ONUDC, 
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la CITES et la CMS), et les problèmes contractuels et administratifs qui ont entraîné 
des retards dans le décaissement des fonds et dans la mise en œuvre ainsi qu’un 
raccourcissement de la période de prolongation du projet. 

 
Prochaines étapes 
272. Les évaluateurs recommandent que les trois partenaires de mise en œuvre, à savoir 

l’ONUDC, la CITES et la CMS, se réunissent pour examiner les possibilités de 
coopération future en s’appuyant sur les enseignements tirés de ce projet. 

 
E.3.2. Tigres et autres grands félins d’Asie 
 
État d’avancement et réalisations 
273. Aucune action n’a été entreprise en raison du manque de capacité auquel l’Équipe 

« Espèces terrestres » est confrontée depuis le départ d’un agent qualifié. 
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F. INFORMATION, COMMUNICATION ET SENSIBILISATION 

 
274. En septembre 2024, le Secrétariat a pourvu le poste vacant d’assistant principal à 

l’information publique (niveau G7) au sein de l’Unité de l’information, de la 
communication et de la sensibilisation (IMCA), portant ainsi les effectifs de cette 
équipe à quatre personnes. La description du poste de ce nouveau membre du 
personnel correspond à celle de son prédécesseur, mettant l’accent sur les relations 
avec les médias et la gestion des réseaux sociaux. 

 
F.1. GESTION DE L’INFORMATION 
 
État d’avancement et réalisations 
275. Outre la maintenance de routine et les mises à jour de sécurité des sites Web et des 

espaces de travail de la Famille CMS, ainsi que la correction des bogues et 
l’assistance technique fournie pour le système de rapport en ligne et l’outil d’inscription 
aux réunions, l’Unité IMCA a entrepris les projets importants suivants pour améliorer 
l’efficacité, la convivialité et la sécurité des systèmes de la CMS : 
− Refonte et développement du site Web : faisant suite à la récente mise à jour 

technique des sites Web de la Famille CMS vers Drupal 10, un nouveau modèle, 
un nouveau design et une nouvelle apparence générale ont été créés pour tous 
les sites Web de la CMS. Cette refonte modernise l’interface, améliore 
l’expérience utilisateur et répond aux normes d’accessibilité. La mise à jour des 
sites Web est en cours de finalisation et ces sites, censés être rendus publics au 
cours du premier semestre 2025, devraient être plus utiles aux parties prenantes 
grâce à une plateforme plus intuitive et plus attrayante. 

− Migration vers Microsoft Intune : faisant suite à une recommandation du service 
informatique du PNUE et pour s’aligner sur les normes de l’ONU en matière de 
respect des protocoles de sécurité informatique, l’Unité a entamé la transition de 
tous les ordinateurs du Secrétariat vers Microsoft Intune. Microsoft Intune est un 
service en nuage spécialisé dans la gestion des appareils mobiles (MDM) et la 
gestion des applications mobiles (MAM). Cette migration permettra de procéder à 
une gestion centralisée et normalisée des ordinateurs portables, en renforçant la 
sécurité, en assurant la conformité avec les politiques de l’organisation et en 
simplifiant les processus de mise à jour et de maintenance. 

− Migration depuis Drupal 7 : compte tenu de la date de fin de vie du système de 
gestion de contenu Drupal 7, fixée à janvier 2025, l’Unité a entamé la migration de 
plusieurs microsites et sites Web de projets qui fonctionnaient sur ce support. 
Cette démarche permet de garantir que ces sites respectent les normes du 
secteur et de sécurité les plus récentes, offrant ainsi une base plus solide et 
pérenne à la présence en ligne du CMS. 

 
276. Ces initiatives reflètent l’attachement du Secrétariat à améliorer la fonctionnalité, la 

sécurité et l’accessibilité des systèmes d’information de la CMS. 
 
Défis 
277. Le principal défi en matière de gestion de l’information reste le manque de financement 

et de personnel au sein du Secrétariat nécessaires pour maintenir les systèmes en 
ligne de la CMS et assurer l’application des normes ordinaires de sécurité et 
d’organisation. En l’absence d’un membre du personnel spécialisé, ces 
responsabilités sont actuellement partiellement assumées par le coordonnateur de 
l’Unité. 
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Prochaines étapes 
278. Le Secrétariat prévoit de mettre en œuvre les activités suivantes :  

− Lancer le processus de rapport national en vue de la COP15 de la CMS. 
− Dévoiler le nouveau design des sites Web de la Famille CMS. 
− Poursuivre la migration vers Microsoft Intune. 
 

F.2. COMMUNICATIONS 
 
État d’avancement et réalisations 
279. Le premier jour de la COP14 à Samarcande, l’Unité IMCA a organisé avec succès le 

lancement médiatique du tout premier Rapport sur l’état des espèces migratrices dans 
le monde, battant ainsi des records en termes de couverture médiatique. Parmi les 
principales réalisations figurent les suivantes : 
− Portée mondiale : les communications ont été consultées par plus de 8 milliards 

d’utilisateurs, dans 108 pays et dans 46 langues. 
− Couverture médiatique : plus de 3 000 reportages en ligne, imprimés et 

audiovisuels ont été publiés par les plus grandes agences de presse du monde, 
notamment Reuters, Associated Press, l’AFP, Bloomberg, CNN, BBC, The 
Washington Post, Time, Le Monde, El País, The Guardian et NPR. 

− Impact sur les réseaux sociaux : le lancement du rapport a généré une activité 
importante sur les réseaux sociaux, avec une portée potentielle allant jusqu’à 
455 millions d’utilisateurs. Les comptes appartenant à certaines personnalités 
publiques, y compris Leonardo DiCaprio, ont interagi avec les contenus : 
Leonardo DiCaprio a partagé à ses 60 millions d’abonnés deux posts Instagram 
sur la CMS et le rapport. 

 
280. Dans l’ensemble, le lancement médiatique du Rapport sur l’état des espèces 

migratrices dans le monde a permis de mieux faire connaître la CMS et les espèces 
migratrices, probablement à un niveau jamais atteint en 45 années d’existence de la 
Convention. 

 
281. En septembre 2024, en application de la Décision 14.19 Atlas sur la migration des 

animaux, le Secrétariat a préparé le lancement médiatique de l’Atlas sur la migration 
des ongulés. Des articles ont été publiés dans certains médias importants, tels que 
Science Magazine, la BBC et Mongabay. En outre, un webinaire de 90 minutes, auquel 
ont participé 150 personnes, a été organisé pour promouvoir davantage l’Atlas. 

 
282. Conformément à la Décision 14.16 Communication et gestion de l’information, le 

Secrétariat a organisé une formation aux médias destinée à ses hauts fonctionnaires. 
Cette initiative avait pour but d’améliorer leurs compétences en communication et leur 
capacité à aborder de manière concise les questions complexes relatives aux espèces 
migratrices et au travail de la Convention lorsqu’ils s’adressent aux médias. 

 
283. Les comptes de la CMS sur les médias sociaux sont de plus en plus axés sur une 

communication visuelle de haute qualité, ce qui a entraîné une croissance notable du 
nombre de leurs abonnés. Par exemple, la page LinkedIn de la CMS a vu augmenter 
de 76 % le nombre de ses abonnés au cours de l’année dernière. 

 
Défis 
284. Le manque de financement durable continue d’entraver les efforts visant à renforcer 

l’engagement médiatique et à maintenir le profil mondial de la CMS et des espèces 
migratrices. 

 

https://www.cms.int/en/news/press-release-landmark-report-state-world-migratory-species
https://www.cms.int/en/news/press-release-landmark-report-state-world-migratory-species
https://www.cms.int/en/news/un-launches-first-live-map-large-mammal-migrations
https://www.cms.int/en/news/un-launches-first-live-map-large-mammal-migrations
https://www.youtube.com/watch?v=bibta919lJQ
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Prochaines étapes 
285. Le Secrétariat prévoit de mettre en œuvre les activités suivantes :  

− Élaborer une stratégie de communication pour la COP15. 
− Poursuivre la mise en œuvre de la Décision 14.16 (Communication et gestion de 

l’information). 
 
F.2. SENSIBILISATION 
 
État d’avancement et réalisations 
286. En partenariat avec l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs 

d’Afrique-Eurasie (AEWA), Environment for the Americas (EFTA) et le Partenariat pour 
la voie de migration Asie de l’Est-Australasie (EAAFP), le Secrétariat de la CMS a 
organisé la Journée mondiale des oiseaux migrateurs, une campagne mondiale phare 
visant à sensibiliser à la conservation des oiseaux migrateurs et de leurs habitats 
critiques. Cette campagne a été célébrée les 11 mai et 12 octobre 2024 sous le thème 
« Protégeons les insectes, protégeons les oiseaux », afin de souligner la relation vitale 
entre les oiseaux migrateurs et les insectes dans un contexte de déclin alarmant des 
populations d’insectes et d’oiseaux. 

 
287. Dans le cadre de cette campagne, le Secrétariat a organisé le lancement médiatique 

du rapport intitulé « Déclin des insectes et les menaces qu’il représente pour les 
populations animales migratrices insectivores », en application de la Décision 14.217. 
Ce lancement a généré une couverture médiatique importante, avec notamment un 
total de 16 minutes d’entretiens en direct avec les Secrétaires exécutifs de la CMS et 
de l’AEWA, en anglais et en français, sur France24. 
− Portée mondiale : au total, 372 événements enregistrés ont été organisés dans 

62 pays sous le thème susmentionné. 
− Visibilité : la campagne a bénéficié d’une visibilité importante sur le site Web de 

l’ONU et dans toutes les langues de l’ONU, grâce à un communiqué de presse 
mondial, à un dossier multimédia pour les réseaux sociaux et à des publications 
issues de comptes majeurs, y compris les principaux canaux des réseaux sociaux 
de l’ONU, ce qui a permis d’atteindre plus de 70 millions d’utilisateurs. 

− Couverture médiatique : le communiqué de presse mondial, préparé 
conjointement par les principaux partenaires, a permis de mettre en avant le 
rapport sur les insectes et a été diffusé en anglais, en français et en espagnol. Il 
a entraîné la publication de 438 articles de presse dans 16 langues, amplifiant 
ainsi l’impact de la campagne. 

 
Prochaines étapes 
288. Le Secrétariat prévoit de mettre en œuvre les activités suivantes :  

− Le thème de 2025, convenu par les quatre partenaires, sera consacré à la création 
de villes et de communautés accueillantes pour les oiseaux. 

− Le site Web de la campagne, qui fonctionne actuellement sur le système de 
gestion de contenu Drupal 7, désormais obsolète, doit subir une refonte pour 
répondre aux normes les plus récentes du secteur et garantir une fonctionnalité 
optimale. 
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G. MOBILISATION DES RESSOURCES ET AFFAIRES INTERAGENCES 

 
G.1. MOBILISATION DES RESSOURCES 
 
État d’avancement et réalisations 
289. Le Secrétariat a fait des progrès dans la collecte de fonds pour la mise en œuvre des 

activités prioritaires du Programme de travail 2024-2026. Les détails sont inclus dans 
le tableau du présent document ainsi que dans le document 
UNEP/CMS/StC56/Doc.10.2 Mobilisation des ressources. 

 
Défis 
290. Le Programme de travail 2024-2026 est très ambitieux, car il inclut tous les mandats 

placés sous la responsabilité du Secrétariat ainsi que ceux confiés au Comité 
permanent et au Conseil scientifique, qui nécessitent l’appui du Secrétariat. Malgré les 
contributions très positives et généreuses susmentionnées, de nombreux domaines 
de travail couverts par le Programme de travail ne sont actuellement pas financés. 
 

Prochaines étapes 
291. Le Secrétariat continuera à chercher des sources de financement et à contacter les 

donateurs potentiels. 
 
G.2. SYNERGIES ET PARTENARIATS 
 
G.2.1. Promouvoir les questions de la CMS dans le système des Nations Unies 
 
État d’avancement et réalisations 
292. Conformément aux dispositions de la Résolution 11.10 (Rev. COP14) Synergies et 

partenariats, le Secrétariat a participé à certains événements et à certaines démarches 
du PNUE et du système des Nations Unies au sens large, y compris les dialogues 
thématiques organisés dans le contexte du Groupe de la gestion de l’environnement 
et les consultations autour de la Conférence des Nations Unies sur l’océan. 

 
G.2.2. Renforcer la collaboration existante avec les AME 
 
État d’avancement et réalisations 
293. Le Secrétariat continue à coopérer avec les autres conventions relatives à la 

biodiversité, tant dans le cadre du Groupe de liaison sur les conventions concernant 
la diversité biologique qu’au niveau bilatéral, en mettant en œuvre des plans de travail 
communs et en renforçant les synergies lorsque cela est possible. Des détails sont 
fournis dans d’autres sections du présent document. 

 
Prochaines étapes 
294. La prochaine réunion du Groupe de liaison sur les conventions concernant la diversité 

biologique se tiendra le 21 février à Rome, en marge de la COP16 de la CDB. Elle se 
concentrera sur des questions stratégiques, notamment la collaboration pour 
l’élaboration des axes de programmation de la neuvième opération de reconstitution 
des ressources du Fonds pour l’environnement mondial et la participation aux 
évaluations de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES). 

 
G.2.3. Renforcer les relations avec la société civile 
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État d’avancement et réalisations 
295. En raison du manque de ressources, aucun progrès n’a pu être réalisé dans la mise 

en œuvre des mandats pertinents sur ce sujet. 
 
G.2.4. S’engager dans des coopérations stratégiques et les poursuivre 
 
État d’avancement et réalisations 
296. Des travaux conjoints ont été entrepris avec diverses entités, y compris la Banque 

mondiale, en particulier dans le cadre du Programme mondial pour la vie sauvage 
établi par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM). 
 

297. Conformément à la Décision 14.14, le Secrétariat s’engage dans les processus de 
l’IPBES en se concentrant notamment sur l’évaluation de l’aménagement de l’espace 
tenant compte de la biodiversité et de la connectivité écologique. Il a diffusé la 
Notification 2024/023 pour informer les Parties à la CMS et les parties prenantes que 
l’appel à nominations d’experts pour cette évaluation a été lancé et il continue à 
promouvoir ces nominations. Le Secrétariat a été invité à participer à un webinaire du 
groupe d’experts multidisciplinaire de l’IPBES afin de discuter de la portée et des 
besoins de l’évaluation ainsi que de présenter les attentes de la CMS vis-à-vis de cette 
évaluation. 

 
G.3. RENFORCER LA PRÉSENCE RÉGIONALE DE LA CMS 
 
État d’avancement et réalisations 
298. Le Secrétariat de la CMS est en contact avec les bureaux du PNUE et les centres 

régionaux pour la mise en œuvre, dans l’ensemble des trois régions, d’activités visant 
à promouvoir l’adhésion des pays à la Convention ou à renforcer les capacités 
nationales et institutionnelles et à influencer l’élaboration des politiques et des cadres 
législatifs pour garantir l’application efficace des obligations découlant de la CMS. 

  

https://www.cms.int/en/news/2024023-call-nominations-ipbes-methodological-assessment-integrated-biodiversity-inclusive
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H. SERVICE AUX ORGANES DIRECTEURS 

 
H.1. CONFÉRENCE DES PARTIES 
 
État d’avancement et réalisations 
299. Pendant et immédiatement après la COP14 de la CMS, deux gouvernements ont 

résolument manifesté leur intérêt pour accueillir la COP15 en 2026. Ces deux 
gouvernements avaient déjà envoyé des demandes informelles au Secrétariat, en 
amont de la COP14, concernant l’organisation de la COP15. 

 
300. En mars 2024, conformément au paragraphe 8 de la Résolution 11.5, le Secrétariat a 

diffusé la Notification 2024/005 pour inviter ces deux gouvernements à soumettre une 
proposition formelle ainsi que pour encourager les Parties et les non-Parties pouvant 
être intéressées par l’organisation de la COP15 à manifester leur intérêt au plus tard 
180 jours après la conclusion de la COP14. 

 
301. En juin 2024, dans la Notification 2024/015, le Secrétariat a annoncé que le Brésil 

accueillerait la COP15 d’ici mars 2026. Cette décision a été prise par le Comité 
permanent après un examen attentif des offres reçues par le Secrétariat. 

 
302. Afin de commencer les préparatifs, le Secrétariat a mené une mission de planification 

en décembre 2024. 
 
Prochaines étapes 
303. Au moment de la finalisation du présent document, le Secrétariat travaillait avec le 

Gouvernement brésilien pour déterminer les dates et le lieu de la COP15. Dès que les 
dates seront définies, le Secrétariat diffusera le calendrier de soumission des rapports 
nationaux et d’autres documents, ainsi que des orientations sur la rédaction des 
résolutions, des décisions et des propositions de modification des annexes et des 
actions concertées. 

 
H.2. COMITÉ PERMANENT 

 
État d’avancement et réalisations 
304. Depuis la COP14, le Secrétariat s’est régulièrement entretenu avec la Présidente du 

Comité permanent afin de la tenir informée des principaux développements.  
 

305. Un certain nombre de questions ont été portées à l’attention du Comité permanent 
pour examen et décision via la procédure de correspondance. Ces questions 
concernaient notamment le mécanisme d’examen, l’établissement du groupe de 
travail intersessions sur le Plan stratégique pour les espèces migratrices (SPMS), le 
modèle de rapport national, l’adoption du Programme de travail pour la période 
intersessions entre la COP14 et la COP15, et l’utilisation des réserves. Des détails 
supplémentaires concernant l’adoption du Programme de travail sont fournis dans la 
Notification 2024/024. 

 
306. Il a été convenu que la 56e réunion du Comité permanent (StC56) se tiendrait à Bonn 

en mars 2025. La Notification 2024/026 a été publiée en novembre 2024 pour informer 
les membres du Comité permanent, les Parties et les observateurs des dates de cette 
réunion, de ses modalités et de la procédure d’inscription. Des services d’interprétation 
simultanée en anglais, en français et en espagnol seront assurés pour toutes les 
sessions plénières grâce au soutien du Gouvernement allemand. La réunion sera 
ouverte à tous les membres du Comité permanent ainsi qu’aux observateurs. La 

https://www.cms.int/en/news/2024005-arrangements-hosting-cms-cop15
https://www.cms.int/en/news/2024015-host-cop15
https://www.cms.int/en/news/2024024-call-support-programme-work-intersessional-period-between-cop14-and-cop15
https://www.cms.int/en/news/2024026-dates-arrangements-and-registration-56th-meeting-cms-standing-committee
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StC56 examinera les progrès réalisés dans un certain nombre d’activités en 
préparation de la COP15. 

 
Prochaines étapes 
307. Au moment de la finalisation du présent document, le Secrétariat rédigeait tous les 

documents de la réunion pour qu’ils soient mis à disposition sur le site Web dans les 
trois langues officielles d’ici le 14 février. 

 
H.3. CONSEIL SCIENTIFIQUE 
 
État d’avancement et réalisations 
308. La 7e réunion du Comité de session du Conseil scientifique a eu lieu du 17 au 

20 septembre 2024. Le Comité de session du Conseil scientifique y a adopté son 
programme de travail jusqu’à la COP15, à partir des mandats établis lors de la COP14, 
et a créé plusieurs groupes de travail pour faire avancer ses activités. Les réunions de 
ces groupes de travail sont en cours de préparation, avec l’appui du Secrétariat. Le 
Secrétariat et la Présidente du Conseil scientifique se réunissent régulièrement pour 
examiner les progrès réalisés et remédier aux éventuelles difficultés rencontrées. 

 
Défis 
309. La courte période intersessions jusqu’à la COP15, prévue pour mars 2026, a entraîné 

un délai pouvant aller jusqu’à douze mois après la 7e réunion du Comité de session 
du Conseil scientifique pour l’achèvement des travaux en vue de la COP15. En 
élaborant son programme de travail, le Conseil scientifique a donc concentré ses 
efforts sur les résultats jugés réalisables. Il est crucial d’encourager une participation 
large et active dans les groupes de travail établis. 

 
Prochaines étapes 
310. La prochaine réunion du Comité de session devrait avoir lieu une centaine de jours 

avant la COP15. 
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QUESTIONS GÉNÉRALES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

LES ESPÈCES MIGRATRICES DANS LE CADRE MONDIAL DE LA BIODIVERSITÉ DE KUNMING-MONTREAL

Dec.14.7 a- d

Participer et contribuer à la mise en œuvre du Cadre mondial de la 

biodiversité de Kunming-Montréal notamment en soutenant le 

groupe de travail sur la famille de la CMS et d'autres processus et 

décisions

Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dec.14.7 e

Res. 11.10 (Rev.COP14) OP16

Espèces migratrices dans les stratégies et les plans d’action 

nationaux pour la biodiversité notamment en promouvant les 

documents d'orientation existants

Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

PLAN STRATÉGIQUE POUR LES ESPÈCES MIGRATRICES 2024-2032

Tous Tous
Dec.14.2- 14.4

Res.14.1 OP2

Poursuivre le développement du Plan stratégique de Samarcande 

pour les espèces migratrices 2024-2032
Haut 80.000 0 45.000 Suisse 35.000 25.000 0 0 25.000 0 0 0 0 60.000

RAPPORTS NATIONAUX   - Convention Text Articles VI et IX e

Dec.14.25 - 14.27

Res.12.05 (Rev.COP14) OP1

Réviser le format pour les rapports nationaux à soumettre en trois 

langues 
Principal 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Res.12.05 (Rev.COP14) OP3, 7, 8 Aider les Parties à soumettre leurs rapports nationaux Moyen 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Res.12.05 (Rev.COP14) OP6, 9 Procéder à l’analyse des rapports nationaux Haut 0 0 0 0 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 40.000

MÉCANISME D’EXAMEN ET PROGRAMME SUR LA LÉGISLATION NATIONALE

Poursuivre la mise en œuvre du Programme sur la législation 

nationale
Haut 25.000 0 25.000 CE 0 80.000 0 50.000 CE 30.000 90.000 0 0 90.000 120.000

Promouvoir et mettre en œuvre le mécanisme d’examen Haut 15.000 0 0 15.000 15.000 0 0 15.000 15.000 0 0 15.000 45.000

RECRUTEMENT DES PARTIES

 6.3 Texte de la Convention Article XVII
Organiser des activités et des ateliers et préparer des outils de 

sensibilisation pour promouvoir l’adhésion des pays
Haut 10.000 0 10.000 CE 0 10.000 0 10.000 CE 0 10.000 0 0 10.000 10.000

130000 0 80000 50.000 170000 0 60000 110.000 115000 0 0 115.000 275.000

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

Activités

Ordre 

de 

priorité

Tous

Mandat Écart 

budgétaire

2026

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

2025

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé État

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

NOTE : La COP14 a approuvé, à titre exceptionnel, un programme de travail provisoire pour la période intersessions entre la COP14 et la COP15, tel qu'il figure à l'annexe 6 de la résolution 14.2, étant donné qu'aucun projet de programme de travail n'avait été soumis 

à la COP14 pour examen. La COP14 a en outre demandé au Secrétariat de finaliser le programme de travail et de le soumettre au Comité permanent pour examen, et a demandé au Comité permanent d'adopter un programme de travail final. Après plusieurs séries de 

consultations et de révisions d'un projet de programme de travail final et une réunion informelle en ligne des membres du Comité permanent, ce programme de travail final pour la période intersessions entre la COP14 et la COP15 a été adopté le 5 octobre 2024 par le 

Comité permanent par le biais d'une procédure écrite.

Objectifs 

GBF

21

5, 14, 16 5.1

Tous

Dec.4.29

Res.12.9

Budget total 

nécessaire 

(€)

5.2

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécuriséObjectifs 

SPMS

2024

59
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APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – SERVICES CONSULTATIFS SCIENTIFIQUES ET QUESTIONS TRANSVERSALES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS ET AUTRES

Atlas mondial sur la migration des animaux

1, 20, 21 
2.1, 4.1, 4.2, 

5.3
Dec.14.8 et 14.9

Promouvoir l'utilisation des modules existants, notamment par 

le biais de webinaires, et étudier les possibilités d'amélioration.
Haut 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 0 0 0 0 20.000

État de conservation des espèces migratrices * 

4, 9, 20, 21
1.2, 4.1, 4.2, 

5.3
Dec 14.22-14.24

Élaborer une mise à jour provisoire et un cadre pour la 

deuxième édition
Moyen 15.000 0 0 15.000 110.000 0 0 110.000 0 0 0 0 125.000

Changement climatique et les espèces migratrices

8, 21  3.4, 5.3

Dec.14.214 et 14.215

Res.12.21 (Rev.COP14) OP5-7, 

12,13

Organiser un atelier, promouvoir la connaissance du 

changement climatique et s'engager dans les processus 

pertinents.

Haut 0 0 0 0 58.000 0 58.000 Royame-Uni 0 0 0 0 0 0

Connectivité 

1, 2, 3, 4, 

8, 9, 10, 

12, 14, 21

1.1, 1.2, 1.3, 

2.1, 2.2, 2.3, 

3.4, 5.3, 5.4

Dec.14.195 et 14.196 
Améliorer la compréhension et les données et s'engager dans 

le partenariat de la CBD
Haut 0 0 0 0 60.000 0 0 60.000 40.000 0 0 40.000 100.000

1, 12, 14, 

21

4.1, 5.3, 5.4, 

6.2, 6.4 
Res.14.16 OP5, 16, 24, 29

Partenariat mondial sur la connectivité écologique (Global 

Partnership on Ecological Connectivity)  **
Haut 220.000 0 373.000

France

Ouzbékista

La Flandre

Monaco

Suisse

0 220.000 0 50.000
Ouzbékista

Monaco
0 220.000 0 50.000

Ouzbékista

Monaco
170.000 170.000

Déclin des insectes

7, 8, 21  3.3, 3.4, 5.3 Dec.14.216 et 14.217 Recueillir d'autres informations et élaborer des lignes directrices Moyen 0 0 0 0 30.000 0 0 30.000 0 0 0 0 30.000

Maladies de la faune savage

Dec.14.219 et 14.220

Res. 12.6 (Rev.COP14) OP12,16

Migrations et la santé -

Coordonner le groupe de travail, organiser des réunions en 

ligne, élaborer et soutenir la mise en œuvre du programme de 

travail et s'engager dans les processus pertinents.

Haut 60.000 0 0 60.000 0 0 0 0 0 0 0 0 60.000

Dec.14.219 et 14.220 

Groupe de travail scientifique sur la grippe aviaire et les 

oiseaux sauvages *-  

Coordonner la task force, organiser des réunions en ligne, 

développer et soutenir la mise en œuvre du programme de 

travail et s'engager dans les processus pertinents.

Haut 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 0 0 0 0 40.000

Pollution lumineuse

7, 21 3.3, 4.1, 5.3
Dec.14.221 et 14.222

Res.13.5 (Rev.COP14) OP8

Poursuivre l'élaboration des lignes directrices et les diffuser, 

notamment par le biais de webinaires.
Haut 56.000 0 56.000 Australie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Culture animale et la complexité sociale 

21 4.1, 5.3
Dec.14.228-14.230

Res.11.23 (Rev. COP12) OP6-8

Coordonner le groupe de travail d'experts et mettre en œuvre 

les actions prioritaires, y compris la convocation d'un atelier.
Moyen 50.000 0 0 50.000 60.000 0 0 60.000 0 0 0 0 110.000

Prélèvements illégaux et non durables

Dec.14.184 et 14.185

Res.11.31 (Rev. COP14) OP6, 17-

19,21

Entreprendre une analyse, promouvoir les capacités, 

sensibiliser et collaborer avec les partenaires.
Haut 50.000 0 0 50.000 30.000 0 0 30.000 30.000 0 0 30.000 110.000

Partenariat mondial sur le prélèvement illégal et non durable 

d'espèces migratrices à des fins domestiques (Global 

Partnership on on Illegal and Unsustainable Taking of 

Migratory Species for Domestic Purposes)  **

Haut 220.000 0 150.000
France

Royame-Uni
70.000 220.000 0 0 220.000 220.000 0 0 220.000 510.000

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

Objectifs 

GBF

4, 5, 14, 21 
1.2, 1.3,3.1, 

5.3, 6.4

5, 21  3.1, 5.3

ÉtatMandat Activités
Ordre de 

priorité

Objectifs 

SPMS Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

2024 2025

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

2026

Budget total 

nécessaire 

(€)
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APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – SERVICES CONSULTATIFS SCIENTIFIQUES ET QUESTIONS TRANSVERSALES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

Objectifs 

GBF
ÉtatMandat Activités

Ordre de 

priorité

Objectifs 

SPMS Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

2024 2025

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Écart 

budgétaire

2026

Budget total 

nécessaire 

(€)

Groupe de travail sur l’énergie

1, 4, 9, 21
1.1, 1.2, 1.3, 

2.1, 3.2, 5.3

Dec.14.209 et 14.210

Res.10.11 (Rev.COP13) OP5,6 et 

11.27 (Rev.COP13) OP4,6

Coordonner le groupe de travail, convoquer ses réunions et 

mettre en œuvre les actions prioritaires, y compris l'examen 

des incidences sur les cétacés de l'énergie renouvelable en 

mer.

Haut 125.000 0 125.000 Allemagne 0 192.327 0 191.000 Australie 1.327 187.052 0 0 187.052 188.379

Pollution plastique

1, 4, 7, 21
1.1, 2.1, 3.3, 

5.3
Dec.14.225 et 14.226

Participer aux mécanismes scientifiques et élaborer un rapport 

sur les incidences.
Bas 40.000 0 0 40.000 40.000 0 0 40.000 40.000 0 0 40.000 120.000

Infrastructures et évaluation des impacts 

1, 4, 10, 14, 21
1.3, 2.1, 2.3, 

3.2, 5.3, 6.4

Dec.14.202-203 et 14.205-206

Res.7.2 (Rev.COP14) OP8-11

Organiser des ateliers régionaux en Afrique, en Eurasie et en 

Amérique latine et élaborer des lignes directrices régionales.
Haut 210.000 0 0 210.000 210.000 0 0 210.000 160.000 0 0 160.000 580.000

Pastoralisme 

1, 4, 5, 10,
1.1, 1.3, 2.1, 

2.3, 3.1 
Dec.14.180 et 14.181 Mettre en place un groupe de travail et convoquer ses réunions Haut 0 0 0 0 65.000 0 0 65.000 10.000 0 0 10.000 75.000

Participation des communautés et moyens d’existence

5, 21 3.1, 6.1
Dec.14.200

Res.14.17 OP4

Compiler des études de cas et organiser des séminaires en 

ligne
Moyen 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 15.000

Valeurs culturelles matérielles et immatérielles et 

systèmes de connaissances

4, 9, 21
1.2, 1.3, 4.1, 

5.3, 

Dec.9 et 14.10 d

Res.11.10 (Rev.COP14) OP11
Procéder à un examen Bas 0 0 0 15.000 0 0 15.000 0 0 0 0 15.000

Espèces exotiques envahissantes 

1, 4,  6 1.3, 2.1, 3.5 Res.11.28 OP2,3, 6-9, 13
Procéder à un examen et s'engager dans les processus 

pertinents
Moyen 0 0 0 0 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 40.000

1.101.000 0 704.000 550.000 1.365.327 0 299.000 896.327 912.052 0 50.000 862.052 2.308.379

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

* Les chiffres viennent d'être ajoutés après consultation du PNUE/WCMC et comprennent les coûts de développement d'une mise à jour provisoire du rapport pour la COP15 et du cadre pour le rapport complet pour la COP16.

** Les activités liées au partenariat sont incluses dans d'autres parties du POW, et cette ligne concerne la coordination de la CMS, les activités principales et les opérations du partenariat.

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)
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APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AQUATIQUES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

MDE ET PLANS D’ACTION AUTONOMES — COORDINATION, ORGANISATION DES RÉUNIONS DES ORGANES DE DÉCISION ET MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPALES PRIORITÉS

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Cétacés dans la région des îles du Pacifique Principal 34.750 0 34.750 Australie 0 50.000 0 29.844 Australie 20.156 0 0 0 0 20.156

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Tortues marines de la côte atlantique de l’Afrique Principal 0 0 0 0 35.000 0 0 35.000 150.000 0 0 150.000 185.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE des mammifères aquatiques d’Afrique de l’Ouest Principal 0 0 0 0 35.000 0 0 35.000 150.000 0 0 150.000 185.000

Tous Tous Dec.14.80
Plan d'action pour la protection et la conservation des baleines de 

l'Atlantique sud 
Haut 150.000 0 0 150.000 0 0 0 0 0 0 0 0 150.000

Tous Tous Dec.14.84- 14.86 Plan d’action par espèce pour le dauphin à bosse de l’Atlantique Moyen 150.000 0 0 150.000 35.000 0 0 35.000 35.000 0 0 35.000 220.000

Tous Tous Dec.14.100
Plan d’action par espèce pour la tortue imbriquée en Asie du Sud-

Est et dans la région de l’océan Pacifique ouest
Moyen 35.000 0 0 35.000 35.000 0 0 35.000 35.000 0 0 35.000 105.000

Tous Tous Dec.14.193
Plan d’action visant à lutter contre les prélèvements d’animaux 

sauvages aquatiques pour leur viande en Afrique de l’Ouest 
Haut 0 0 0 0 120.000 0 0 120.000 0 0 0 0 120.000

Tous Tous Dec.14.105 Plan d’action par espèce pour l’ange de mer en Méditerranée Moyen 150.000 0 110.000

Allemagne (MdE 

Requins)

Monaco

150.000 120.000 0 0 120.000 120.000 0 0 120.000 390.000

Tous Tous Res. 11.21 OP5,6
Plan d’action par espèce pour la tortue caouanne dans le 

Pacifique Sud
Moyen 50.000 0 50.000 Australie 0 41.883 0 41.883 Australie 0 0 0 0 0 0

MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES 

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Baleines à bosse de la mer d’Arabie Moyen 0 0 0 0 50.000 0 0 50.000 0 0 0 0 50.000

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Dauphin de la Plata Bas 10.000 0 0 10.000 0 0 0 0 0 0 0 0 10.000

4,14 1.1, 1.3, 5.5 Raie-guitare commune et Rhynchobatus australiae Haut 120.000 0 100.000 Australie 20.000 0 0 0 0 0 0 0 0 20.000

MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS, DÉCISIONS ET AUTRES

Menaces induites par la pêche

1, 2, 3, 4, 5, 

21

1.3, 2.1, 2.2, 

3.1, 5.3 

Dec.14.33 et 14.34

Requins MDE PdT / IOSEA PdT

Prises accessoires -

Identifier les pêcheries prioritaires, les zones et les mesures 

d'atténuation efficaces pour les mammifères marins, les tortues 

marines, les requins et les raies.

Haut 350.000 0 50.000
Allemagne (MdE 

Requins)
300.000 0 0 0 0 0 0 0 0 300.000

1, 4, 5, 7, 

10, 21

1.3, 2.1, 2.3, 

3.1, 3.3. 5.3 
Dec.14.36 et 14.37

Dispositifs de concentration des poissons -

Collaborer pour améliorer la conception des DCP et entreprendre des 

études de cas, par exemple dans la région méditerranéenne.

Moyen 50.000 0 30.000 Monaco 20.000 0 0 0 0 0 0 0 0 20.000

Autres menaces

1, 2, 3, 4, 7, 

21

1.3, 2.2, 3.3, 

5.3 
Dec.14.42 et 14.43

Pollution marine-

Élaborer une étude, convoquer un atelier d'experts et un groupe de 

pilotage et collaborer avec d'autres 

Haut 30.000 0 0 30.000 70.000 0 0 70.000 0 0 0 0 100.000

1, 2, 3, 4, 7, 

21

1.3, 2.2, 3.3. 

5.3
 Dec.14.46 et 14.47

Bruit marin -

Mettre à jour les informations de soutien technique, identifier les 

lacunes et élaborer des orientations sur l'atténuation, y compris pour 

les cétacés d'eau douce.

Haut 68.400 0 68.400 Australie 0 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 40.000

1, 2, 3, 4, 5, 

21

1.3, 2.2, 3.1, 

3.2, 5.3 
Dec.14.49 et 14.50

Collision avec les navires -

Identifier les zones de collision à haut risque, élaborer des conseils et 

s'engager auprès de la CBI et de l'OMI.

Haut 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 0 0 0 0 40.000

1, 2, 3, 4, 7, 

21

1.3, 2.2, 3.2, 

3.3, 5.3
Dec.14.52 et 14.53

Exploitation minière des grands fonds marins -

Élaborer un rapport sur les incidences et des orientations en matière 

d'EIE et sensibiliser le public.

Haut 85.000 0 115.000
Australie

Monaco
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Budget total 

nécessaire 

(€)

Objectifs 

GBF

Objectifs 

SPMS
Mandat ÉtatÉcart 

budgétaire

2024

Activités
Ordre de 

priorité

2025

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2026

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
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APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AQUATIQUES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

Budget total 

nécessaire 

(€)

Objectifs 

GBF

Objectifs 

SPMS
Mandat ÉtatÉcart 

budgétaire

2024

Activités
Ordre de 

priorité

2025

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2026

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

Observation de la vie sauvage marine 

4, 5, 9, 21
1.2, 1.3, 3.1, 

5.3

Dec.14.55 et 14.56

Res.11.29 (Rev.COP12) OP10
Élaborer un rapport sur les effets à long terme et des recommandations Moyen 0 0 0 0 30.000 0 0 30.000 0 0 0 0 30.000

Gestion de la conservation par zone

1, 2, 3, 4, 

10, 21

1.3, 2.1, 2,2, 

2.3, 5.3
Dec.14.60

Aires importantes pour les mammifères marins -

Promouvoir l'utilisation des données existantes et collaborer avec des 

experts

Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1, 2, 3, 4, 

10, 21

1.3, 2.1, 2.2, 

2.3, 5.3

Dec.14.63 et 14.64

Requins MdE PdT

Aires importantes pour les requins et les raies -  

Promouvoir l'utilisation des données existantes et collaborer avec des 

experts

Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1, 2, 3, 4, 

10, 21

1.2, 2.1, 2.2, 

2.3, 5.3

Dec.14.67 et 14.68

Res.14.8 OP10

Écosystèmes d’herbiers marins -

Fournir un soutien technique aux pays et développer et diffuser des 

lignes directrices et des outils de gestion pour la conservation.

Haut 150.000 0 0 150.000 150.000 0 0 150.000 150.000 0 0 150.000 450.000

Mammifères marins

Dec.14.72 et 14.73

Priorités de conservation pour les cétacés - 

Élaborer des rapports et des recommandations sur la capture des 

cétacés figurant sur la liste App.I, sur les migrations induites par le 

climat et sur les cétacés « hors habitat », ainsi que sur les implications 

du bien-être sur les résultats en matière de conservation.

Haut 50.000 0 0 50.000 50.000 0 0 50.000 50.000 0 0 50.000 150.000

Dec.14.74 et 14.75
Rôle des cétacés dans le fonctionnement des écosystèmes - 

Collaborer avec la CBI
Moyen 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dec.14.90 - 14.92

Siréniens, pinnipèdes et loutres -  

Entreprendre des examens régionaux du statut et élaborer des 

recommandations

Moyen 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 0 0 0 0 40.000

Tous Tous Dec.14.77 et 14.78
Plan d'action pour les cétacés dans la région de la mer Rouge -

Organiser un atelier et élaborer un plan d'action
Moyen 30.000 0 0 30.000 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 70.000

Tortues marines

4, 21  1.2, 1.3, 5.3
Dec.14.94 et 14.95

IOSEA PdT

Examiner les informations existantes sur les menaces, y compris le 

changement climatique, la pollution plastique et la pollution lumineuse, 

et élaborer des recommandations.

Haut 60.000 0 0 60.000 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 100.000

Poissons 

4, 9, 21
1.1, 1.2, 1.3, 

5.3 
Dec.14.109

Anguille d’Europe -

Organiser une réunion et finaliser le plan d'action
Haut 45.000 0 0

Suède (en 

nature)

Commission de 

la mer des 

Sargasses (En 

nature)

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1, 2, 3, 4, 5, 

9, 21

1.2, 1.3, 2.1, 

2.2,  3.1, 

3.2, 5.3

Dec.14.112et 14.113

Poissons d'eau douce -

Mettre à jour les études existantes et diffuser les lignes directrices et 

les outils de gestion pertinents.

Haut 30.000 0 0 30.000 0 0 0 0 0 0 0 0 30.000

5, 14, 16, 21 4.1, 5.1 Dec.14.115, 14,116 et 14.118

Directives législatives sur les requins et les raies - 

Rassembler les informations sur les mesures de gestion du requin 

océanique à pointes blanches et préparer des documents d'orientation 

législative sur l'interdiction de la capture des requins et des raies de 

l'annexe I.

Haut 15.000 0 0 15.000 0 0 0 0 0 0 0 0 15.000

Viande d’espèces sauvages aquatiques-

4, 5, 9, 21
1.2, 1.3, 3.1, 

4.1, 5.3 
Dec.14.187-14 189

Coordonner le groupe de travail et mettre en œuvre les actions 

prioritaires
Haut 30.000 0 15.000 Allemagne 15.000 20.000 0 0 20.000 0 0 0 0 35.000

Especes Migratrices en l'Accord sur la conservation et l'utilisation 

durable de la diversité biologique marine dans les zones ne 

relevant pas de la juridiction nationale  (BBNJ) 

Tous Tous
Dec.14.43 et 14.60

Res.11.10 (Rev.COP14) OP15, 21
S'engager dans le processus BBNJ Haut 15.000 0 0 15.000 15.000 0 0 15.000 15.000 0 0 15.000 45.000

1.768.150 0 573.150 1.290.000 996.883 0 71.727 925.156 705.000 0 0 705.000 2.920.156

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

NB : le MdE Phoque moine atlantique est entièrement géré par les États de l’aire de répartition

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

4, 5, 7, 9, 21
1.2, 1.3, 3.1, 

3.3, 4.1, 5.3 

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)
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SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AVIAIRES 

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

MDE ET PLANS D’ACTION AUTONOMES – COORDINATION, ORGANISATION DES RÉUNIONS DES ORGANES DE DÉCISION ET MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPALES PRIORITÉS

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Phragmite aquatique Principal 10.000 0 0 10.000 40.000 0 0 40.000 10.000 0 0 10.000 60.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Flamant des Andes Principal 20.000 0 0 20.000 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 60.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Grande Outarde d’Europe centrale Principal 0 0 0 0 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 40.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Grue de Sibérie Principal 10.000 0 0 10.000 40.000 0 0 40.000 10.000 0 0 10.000 60.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV
MdE oiseaux de prairie dans la partie australe du continent 

sud-américain
Principal 50.000 0 0 50.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 70.000

Voir les 

contributions aux 

voies de migration 

des Amériques

Tous Tous
Dec.14.159 and 14.160

Res.11.18 (Rev.COP14) OP4,5
Plan d’action mondial pour le faucon sacre Haut 81.090 0 0 81.090 135.150 0 0 135.150 120.000 0 0 120.000 336.240

Tous Tous Dec.14.146
Plan d’action international par espèce pour le faucon 

concolore 
Haut 112.625 0 0 112.625 54.060 0 0 54.060 49.555 0 0 49.555 216.240

Tous Tous

Dec.14.132 and 14.133

Res.11.17 (Rev.COP14) OP6, 9-

12, 16, 18

Plan d’action pour les oiseaux terrestres d’Afrique-Eurasie Haut 130.000 0 20.000 Suisse 110.000 130.000 0 0 130.000 130.000 0 0 130.000 370.000

Tous Tous
Dec.14.154-14.156

Res.12.10 (Rev.COP14) OP5, 8

Plan d’action multi-espèces pour les vautours d’Afrique-

Eurasie (MsAP Vautours) 
Haut 81.090 0 15.000 France 66.090 139.655 0 0 139.655 85.595 0 0 85.595 291.340

Tous Tous Dec.14.147 Plan d’action international par espèce pour les oiseaux Moyen 30.000 0 36.700 Australie 0 30.000 0 30.000 Australie 0 30.000 0 30.000 Australie 0 0

MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Grande outarde – Population d’Asie Haut 40.000 0 0 40.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 60.000

MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS ET DÉCISIONS PERTINENTES 

Abattage, prélèvement et commerce illégaux des oiseaux 

migrateurs (IKB)

Dec.14.119

Res.11.16 (Rev.COP14) OP5, 7, 

13, 14, 17

Groupe de travail intergouvernemental en Méditerranée (MIKT) - 

Coordonner la task force, organiser ses réunions et mettre en 

œuvre les actions prioritaires.

Haut 113.000 0 113.000 CE 0 113.000 0 113.000 CE 0 113.000 0 113.000 CE 0 0

Dec.14.125

Res.11.16 (Rev.COP14) OP8, 13, 

14, 17

Groupe spécial sur la chasse, le prélèvement et le commerce 

illégaux en Asie de l’Est (ITTEA)-

Coordonner la task force, organiser ses réunions et mettre en 

œuvre les actions prioritaires.

Haut 100.000 0 100.000 Australie 0 120.000 0 59.500 Australie 60.500 215.000 0 0 215.000 275.500

Dec.14.128 and 14.129

Res.11.16 (Rev.COP14) OP9, 13, 

14, 17

Groupe de travail intergouvernemental sur les prélèvements 

illégaux d'oiseaux migrateurs en Asie du Sud-Ouest - 

Convoquer et coordonner

Haut 100.000 0 0
Arabie Saoudite (en 

nature)
0 100.000 0 0

Arabie 

Saoudite (en 

nature)

0 100.000

Arabie 

Saoudite (en 

nature)

0 0

Res.11.16 (Rev.COP14) OP10 Examiner IKB for South and Central America and the Caribbean Haut 50.000 0 0 50.000 100.000 0 0 100.000 100.000 0 0 100.000 250.000

Dec.14.122 Examiner IKB en Afrique subsaharienn Moyen 100.000 0 0 100.000 100.000 0 0 100.000 100.000 0 0 100.000 300.000

Dec.14.122 Examiner IKB en Asie centrale Moyen 40.000 0 0 40.000 40.000 0 0 40.000 40.000 0 0 40.000 120.000

Dec.14.123

Analyser au niveau global la production, de la vente, de l'utilisation 

et de la réglementation l'utilisation des filets japonais et d'autres 

types de filets utilisés pour le piégeage des oiseaux

Haut 50.000 0 50.000 Allemagne 0 250.000 0 0 250.000 0 0 0 0 250.000

2024 2025

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

ÉtatMandat
Objectifs 

GBF

4, 5, 9, 21
1.1, 1.2, 1.3, 

3.1, 4.1, 5.3 

Écart 

budgétaire

Activités
Ordre de 

priorité

Objectifs 

SPMS

2026

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
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SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES AVIAIRES 

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

2024 2025

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

ÉtatMandat
Objectifs 

GBF
Écart 

budgétaire

Activités
Ordre de 

priorité

Objectifs 

SPMS

2026

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

Voies de migration

Dec.14.140 and 14.142

Res.12.11 (Rev.COP14) OP9-

11,19-21,23

Groupe de travail sur les voies de migration -

Coordonner le groupe de travail, organiser ses réunions et mettre 

en œuvre les actions prioritaires, y compris l'élaboration d'un 

programme de travail et d'un outil de suivi.

Haut 100.000 0 0 100.000 180.000 0 107.440 Australie 72.560 100.000 0 0 100.000 272.560

Res.14.13 OP7,10

Voie de migration d’Asie centrale (CAF) - 

Mettre en place l'unité de coordination, organiser ses réunions et 

mettre en œuvre les actions prioritaires.

Haut 455.833 0 2.640.046 Inde 0 527.912 0 0 0 475.830 0 0 0 0

Dec.14.141 and 14.142

Plan d’action pour les voies de migration des Amériques-

Coordonner la task force, organiser ses réunions et mettre en 

œuvre les actions prioritaires.

Haut 100.000 0 20.000

Royaume-Uni, 

Brésil (en nature) 

Manomet 

Conservation 

Sciences (en nature)

0 140.000 0 0 140.000 100.000 0 0 100.000 240.000

Dec.14.140

Voies de migration des oiseaux de mer - 

S'engager avec les mécanismes régionaux pour explorer les 

opportunités

Moyen 10.000 0 15.000 Allemagne 0 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 20.000

Empoisonnement des oiseaux 

4, 5, 7, 9 Res.11.15 (Rev.COP14) OP6,9

Groupe de travail sur la prévention de l’empoisonnement -

Coordonner le groupe de travail et mettre en œuvre les actions 

prioritaires

Moyen 0 0 0 0 100.000 0 0 100.000 100.000 0 0 100.000 200.000

Dec.14.136

Equipe spéciale intergouvernementale sur la suppression 

progressive de l’utilisation des munitions en plomb et des plombs 

de pêche -

Coordonner la task force, organiser ses réunions et mettre en 

œuvre les actions prioritaires.

Haut 100.000 0 0 100.000 140.000 0 0 140.000 100.000 0 0 100.000 340.000

Taxons aviaires susceptibles d'inscription 

4 1,1
Dec.14.236

Res.14.20 OP3
Examiner les espèces et élaborer des avis Moyen 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 10.000 0 0 10.000 50.000

1.903.638 0 3.009.746 909.805 2.589.777 0 309.940 1.651.925 2.038.980 0 143.000 1.320.150 3.881.880

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

 NB : Le MdE Ouette à tête rousse est entièrement géré par les États de l’aire de répartition. Le MdE Courlis à bec grêle est actuellement inactifs.

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

1.1, 1.2, 1.3, 

3.1, 3.3

1, 2, 3, 4, 9, 

10, 21

1.1, 1.2, 1.3, 

2.1, 2.2, 2.3, 

4.1
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APPUI À LA MISE EN ŒUVRE – ESPÈCES TERRESTRES 

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

MDE, PLANS D’ACTION AUTONOMES ET INITIATIVES – COORDINATION, ORGANISATION DES RÉUNIONS DES ORGANES DE DÉCISION ET MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPALES PRIORITÉS

Tous Tous Texte de la Convention Article IV Accord Gorilla Principal 55.125 0 0 55.125 80.527 0 0 80.527 106.760 0 0 106.760 242.412

Initiative sur les mammifères d’Asie centrale (CAMI) Haut 150.869 0 60.869

Allemagne (IKI 

CAMCA) BfN 

(en nature) 

90.000 87.680 0 87.680

Allemagne 

(IKI CAMCA) 

BfN (en 

0 140.000 0 0
BfN (en 

nature) 
140.000 230.000

Plan d’action international par espèce pour l’argali Haut 68.560 0 68.560
Allemagne (IKI 

CAMCA)
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Plan d’action pour l’ensemble de l’aire de répartition de l’âne sauvage 

d’Asie
Haut 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 30.000

Stratégie de conservation du léopard d’Anatolie à l’échelle de l’aire de 

répartition 
Moyen 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 10.000 0 0 10.000 50.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Saïga Principal 80.000 0 20.000 USFWS 60.000 30.000 0 0 30.000 30.000 0 0 30.000 120.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Cerf de Boukhara Principal 88.560 0 88.560
Allemagne (IKI 

CAMCA)
0 20.000 0 0 20.000 40.000 0 0 40.000 60.000

Tous Tous Texte de la Convention Article IV MdE Cerf des Andes méridionales Principal 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tous Tous Texte de la Convention Article IV
Mémorandum d’Accord sur l’éléphant d’Afrique de l’Ouest & 

Plan d’action pour l’éléphant d’Afrique 
Principal 30.000 0 0 30.000 0 0 0 0 0 0 0 0 30.000

Tous Tous Res.9.21 (Rev.COP14) OP4,6-8, 11
Initiative pour la mégafaune sahélo-saharienne et 9 plans 

d'action
Haut 703.363 0 588.363 Allemagne 115.000 115.000 0 0 115.000 115.000 0 0 115.000 345.000

Tous Tous Dec.14.176 - 14.178 Initiative Jaguar Haut 30.000 0 30.000 Allemagne 0 150.000 0 0 150.000 30.000 0 0 30.000 180.000

Tous Tous Dec.14.66 Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique Haut 75.000 0 51.100 Allemagne 23.900 235.000 0 0 235.000 85.000 0 0 85.000 343.900

MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCERTÉES

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Lynx d’Eurasie Moyen 70.000 0 0 70.000 0 0 0 0 0 0 0 0 70.000

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Chat de Pallas Moyen 20.000 0 0 20.000 0 0 0 0 0 0 0 0 20.000

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Chimpanzé Moyen 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Roussette paillée africaine Haut 30.000 0 0 30.000 60.000 0 0 60.000 10.000 0 0 10.000 100.000

4, 14 1.1, 1.3, 5.5 Girafe High 150.000 0 0 150.000 30.000 0 0 30.000 30.000 0 0 30.000 210.000

MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS ET DÉCISIONS PERTINENTES 

Zones de conservation transfrontalières pour les espèces 

migratrices (TFCA)

1, 2, 3, 4, 14, 21
1.3, 2.2, 

5.3, 5.5
Dec.14.198 et 14.199 Participer aux réunions du réseau TFCA Moyen 25.000 0 25.000 CE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tigres et autres grands félins d’Asie -

4 1.1, 1.3 Res.9.22 (Rev.COP12) OP2,3 Participer à la Task Force CITES Bas 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 15.000

1.611.477 0 932.452 679.025 843.207 0 87.680 755.527 611.760 0 0 611.760 2.046.312

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

Mandat
Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2024 2025

État

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

Objectifs 

GBF

Tous Tous

2026

Écart 

budgétaire

Écart 

budgétaire

Dec.14.170

Res.11.24 (Rev.COP13) OP5,8, 11

Écart 

budgétaire

Objectifs 

SPMS
Activités

Ordre de 

priorité
Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

#Classification: Restricted - مقيدة
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MOBILISATION DES RESSOURCES ET AFFAIRES INTERAGENCES

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

MOBILISATION DES RESSOURCES 

Programme Champion des espèces migratrices Principal 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

14, 19 4.3, 6.4 Res.11.10 (Rev.COP14) OP12 Partenariats avec le secteur privé Principal 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Res.10.25 (Rev.COP14) OP6-8,10  Participer aux activités du FEM Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SYNERGIES ET PARTENARIATS

Promouvoir les questions de la CMS dans le système des Nations Unies

Groupe de gestion de l’environnement des Nations Unies (EMG) Moyen 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

14 6.4 Res.11.10 (Rev.COP14) OP22 Programme de développement durable à l’horizon 2030 Bas 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Processus de l’ONU Environnement y compris les réunions de l’Assemblée des 

Nations Unies pour l’environnement ; et les programmes de travail connexes 
Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Renforcer la collaboration existante avec les AME Haut 

14 6.4

Res.11.10 (Rev.COP14) OP2, 18,19, 

23-26

Res.12.05 (Rev.COP14) OP10,11

Groupe de liaison sur la biodiversité (BLG) Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dec.14.7 f

Res.11.10 (Rev.COP14) OP14, 20 

Res. 8.18 (Rev. COP12) OP4, 

Res. 10.18 (Rev.COP12) OP5

Travail conjoints avec la CDB, Ramsar et la CITES Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Renforcer les relations avec la société civile

6.4

Dec.14.10 a,b
Accréditation des ONG partenaires à la CMS et processus pour faire rapport à la 

COP 
Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dec.14.10 c

Res.11.10 (Rev.COP14) OP3,8
Populations autochtones, des groupes de jeunes et des communautés localeses Moyen 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

S’engager dans des coopérations stratégiques et les poursuivre

Res.11.10 (Rev.COP14) OP19
Collaborer avec la FAO, le PNUD, la Banque mondiale, l’ICLEI, les organisations 

régionales de gestion des pêches (ORGP) et d’autres acteurs
Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

6.4
Dec.14.12-14

Res.10.8 (Rev.COP14) OP1,2,6-8
Continuer à participer aux processus de l’IPBES Haut 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 15.000

Res. 11.10 (Rev.COP14) OP10 et 

12.25 OP2-4, 15
S'engager dans le Forum côtier mondial Moyen 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 5.000 0 0 5.000 15.000

RENFORCER LA PRÉSENCE RÉGIONALE DE LA CMS

14 6,4 Res.11.10 (Rev.COP14) OP17
Collaborer avec les différents bureaux régionaux de l’ONU Environnement et 

d’autres institutions
Haut 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 30.000

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

2026

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

2025

Budget total 

nécessaire 

(€)

État

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

14

Objectifs 

GBF

14

Écart 

budgétaire

Objectifs 

SPMS
Activités

Ordre de 

priorité

2024

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Mandat Écart 

budgétaire

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire
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2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

GESTION DE L’INFORMATION

Site Web de la CMS & espaces de travail

Développer de nouvelles fonctionnalités et améliorations Principal 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 20.000 0 0 20.000 60.000

Mise à jour obligatoire du site web pour les espaces de travail de 

la famille CMS et les sites web des projets
Principal 25.000 0 0 25.000 0 0 0 0 0 0 0 0 25.000

Gérer l’hébergement & la maintenance technique (noms de 

domaine, hébergement, administration et maintenance du 

système)

Principal 15.000 7.036 0 7.964 15.000 7.177 0 7.823 15.000 7.320 0 7.680 23.467

Base de données des contacts et outil d’inscription aux réunions Principal 25.000 0 0 25.000 5.000 0 0 0 5.000 0 0 0 25.000

21 4,1
Texte de la Convention Article VI

Dec. 14.30, 14.231 et 14.233

Bases de données sur les espèces et les États de l'aire de 

répartition
Principal 145.000 0 0 145.000 0 0 0 0 0 0 0 0 145.000

Matériel TIC, licences & services Principal 2.000 0 0 2.000 2.000 0 0 2.000 2.000 0 0 2.000 6.000

COMMUNICATIONS 

21 6.1, 6.2 COP15 Haut 0 0 0 0 40.000 0 0 40.000 0 0 0 0 40.000

14, 21
6.1, 6.2, 

6.3, 6.4
Dec.14.16

Mise en œuvre de la stratégie de communication (stratégie de 

marque, développement de partenariats, actifs visuels, 

multilinguisme)

Haut 35.000 0 0 35.000 35.000 0 0 35.000 0 0 0 0 70.000

21 6.1, 6.2 Presse et médias Haut 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 30.000

21 6.1, 6.2, 6.3 Publications & autres documents d’information Haut 13.530 13.530 0 0 13.801 13.801 0 0 14.077 14.077 0 0 0

21 6.1, 6.2 Médias sociaux Haut 2.000 0 0 2.000 2.000 0 0 2.000 2.000 0 0 2.000 6.000

SENSIBILISATION 

21 6.1, 6.2 Dec.14.16

Campagne annuelle de la Journée mondiale des oiseaux 

migrateurs (JMOM) (site Web, affiches et autres documents 

imprimés et événements)

Principal 35.000 0 32.000 Australie 3.000 10.000 0 0 10.000 10.000 0 0 10.000 23.000

327.530 20.566 32.000 274.964 152.801 20.978 0 126.823 78.077 21.397 0 51.680 453.467

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

2026

Écart 

budgétaire

Écart 

budgétaire

Écart 

budgétaire

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2024

État

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

Objectifs 

GBF

INFORMATION, COMMUNICATION ET SENSIBILISATION

21 4.1, 6.1, 6.2

Objectifs 

SPMS
Mandat Écart 

budgétaire

Activités
Ordre de 

priorité
Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2025
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SERVICE AUX ORGANES DIRECTEURS

2024-2026

FA CV Donneur FA CV Donneur FA CV Donneur

CONFÉRENCE DES PARTIES

Texte de la Convention Articles VII 

et IX
Organiser la COP15 et les événements associés Principal 0 0 0 0 0 0 0 0 684.155 384.155* 0 300.000 300.000

Organiser des ateliers régionaux en préparation de la COP15 (en 

ligne)
Haut 0 0 0 0 60.000 0 0 60.000 0 0 0 0 60.000

COMITÉ PERMANENT

1, 5, 12, 14, 

16, 21,

5.1, 5.3, 5.4, 

5.5
Res. 1.1 et 9.15

Organiser les réunions du Comité permanent et maintenir un 

contact régulier avec ses membres
Principal 30.000 30.000 0 0 30.600 30.600 0 0 0 0 0 0 0

CONSEIL SCIENTIFIQUE

1, 5, 12, 14, 

16, 21,

5.1, 5.3, 5.4, 

5.5 

Texte de la Convention Articles VII 

et IX

Dec.14.5

Res.12.04 (Rev.COP14)

Organiser les réunions du Comité de session du Conseil 

scientifique et soutenir son fonctionnement
Principal 64.295 64.295 0 0 90.581 90.581** 0 0 0 0 0 0 0

94.295 94.295 0 0 181.181 121.181 0 60.000 684.155 384.155 0 300.000 360.000

SPMS : Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032, GBF: Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, FA : Fonds d’Affectation, CV : Contributions volontaires, OP : Paragraphe opérationnel

NB : Les allocations de financement pour 2024 et 2025 pour les réunions du Comité permanent et du Conseil scientifique tiennent compte du calendrier de la COP15.

* De la ligne du Fonds fiduciaire sur les voyages COP15 (€63,341) et le service des organes directeurs (€320,814).

** De la ligne du fonds fiduciaire relative aux réunions du conseil scientifique : déplacements (65 581 euros) et services aux organes directeurs (25 000 euros).

Légende du statut d'activité 

terminé / en bonne voie lancé / partiellement en cours pas encore lancé / pas en cours 

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

2026

Financement sécurisé
Écart 

budgétaire

État

Total (compris les coûts d’appui au programme – 13 %)

Objectifs 

GBF

1, 5, 12, 14, 

16, 21,

5.1, 5.3, 5.4, 

5.5, 6.2

Écart 

budgétaire

Objectifs 

SPMS
Mandat Écart 

budgétaire

Activités
Ordre de 

priorité

2024

Budget total 

nécessaire 

(€)

Budget total 

nécessaire 

(€)

Financement sécurisé

2025
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